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INTRODUCTION 

Aujourd'hui, nous assistons, a l'echelle internationale a une dynamique visant une plus 

large participation des femmes a la sphere de prise de decision politique et publique qui consti­

tue desormais un critere de reference du niveau democratique d'une societe. Les pays arabes se 

sont inscrits -a des degres differents- dans cette dynamique. Au niveau de la region du Maghreb 

(Tunisie, Algerie et Maroc), des progres, en ce qui concerne la participation des femmes a la vie 

politique et a la prise de decision publique, ont ete, certes, enregistres, ces dernieres annees, 

notamment apres la 4eme conference de Beijing sur la Femme. 

Effectue dans le cadre du projet intitule: «Renforcement du leadership feminin et de la par­

ticipation des femmes a la vie politique et dans les processus de prise de decision en Algerie, au 

Maroc et en Tunisie», initie par l' lnstitut des Nations Unies de Formation et de Recherche pour 

la Promotion de la Femme «UN-INSTRAW» et le Centre de la Femme Arabe pour la Formation 

et la Recherche «CAWTAR», le present mapping qui apportera un eclairage sur la participation 

des femmes a la vie politique et au processus de prise de decision dans les trois pays, permettra 

de degager les problematiques soulevees dans chacun des trois pays et contribuera a dessiner 

les orientations des futures etapes de !'initiative UN-INSTRAW/CAWTAR. 

METHODOLOGIE DU MAPPING 

Ce mapping s'est appuye sur un travail documentaire qui a permis d'esquisser la question 

de la participation des femmes dans la vie politique au Maghreb. Ce travail s'est base sur divers 

types de documents ayant trait a la condition des femmes et des rapports sociaux de sexe en 

Algerie, au Maroc et en Tunisie. II s'agit des documents suivants: textes de loi, etudes, rapports, 

actes de seminaires, documents statistiques, brochures, sites web ... 

CADRE DU MAPPING 

La situation de la femme dans les trois pays concernes par le projet est le fruit a la fois de la 

volonte politique de leurs dirigeants, des revendications et ambitions des femmes de ces pays 

et du contexte socioculturel et politique prevalant dans les trois pays, voire dans la region arabe 

et la sous-region maghrebine. 

Les trois pays ont connu, depuis leur independance, des mutations socio-economiques 

profondes qui ont eu un impact sur le statut des femmes au sein de la famille et dans la societe. 

C'est ainsi que l'on a assiste, notamment, a une amelioration Constante du dispositif juridique 

en faveur de la femme, a l'acces de plus en plus croissant de la popu lation feminine a tous les 

cycles de !'education et a une presence grandissante des femmes sur le marche du travail. Ce­

pendant, ces trois processus enclenches par la modernisation ayant caracterise la vie politique 

d' apres l' independance, n'ont pas favorise une participation significative des femmes dans la 

sphere publique et politique et a la prise de decision egale dans les pays concernes. 



~tl!llfO.IO!nientdu leadership feminin et de la participation 
la vie politique et au processus de prise des decisions 

au Maroc et en Tunisie 

Pourquoi une tel le res istance a !'integration des femmes dans les spheres pol itiques? Quels 

sont les facteurs qui entravent la percee des femmes dans le domaine politique ? Comment y 

remedier? Ce sont la des questions auxquelles !' initiative tenterait de repondre. 

Oriente par le constat que malgre la participation de la femme a la lutte pour l'indepen­

dance des trois pays, puis a la lutte pour le developpement et sa presence dans les domaines 

sociaux et economiques, sa participation a la vie politique nationale et locale ainsi qu'a la prise 

de decision demeure en-de<;a de ses ambitions, le present mapping de la question de la parti­

cipation de la femme a la vie publique et politique et a la prise de decision nous menera a(l ) : 

1- effectuer une revue documentaire sur le theme du leadership feminin et de la partici­

pation des femmes a la vie politique et au processus de prise de decision en Algerie, au 

Maroc et en Tunisie, permettant de: 

• brosser le statut des femmes aux niveaux juridique, socioculturel et politique, 

• degager les indicateurs pertinents quanta la participation des femmes a la vie politique 

et a la prise de decision, 

• indiquer les principaux acquis (points forts) enregistres dans les trois pays ayant permis 

la participation des femmes a la vie politique et a la prise de decision et les obstacles 

entravant la mise en reuvre effective de ces acquis, 

• recenser les politiques et les perspectives dans ce domaine. 

2- identifier les acteurs des a differents niveaux (gouvernemental, non gouvernemental, 

international, societe civile, medias ... ) et la synergie entre eux. 

3- identifier les bonnes pratiques se rapportant a la thematique, existant au niveau national 

et subregional. 

4-detecter des pistes de reflexion sur la problematique «femme et participation politique» 

pouvant guider les etudes nationales a effectuer dans le cadre des prochaines etapes de 

I' initiative. 

Avant d'aborder le mapping, ii serait important de definir les concepts retenus pour ce tra­

vail qui sont: le leadership, la participation politique et la participation a la prise de decision. 

(1) Cf. i) document du projet « Renforcement du leadership feminin et a la participation de la femme a la vie pol itique et a la 
prise de decision •; ii) termes de reference du conseiller du projet. 
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DEFINITIONS: LEADERSHIP I PARTICIPATION A LA VIE POLITIQUE I 
PARTICIPATION A LA PRISE DE DECISION I ACTEURS CLES 

«La participation politique» et «la prise de decision» (politique - dans le cas de la presente 

initiative) sont definies comme etant une activite devolue aux personnes agissant a titre indivi­

duel OU en tant que membres d'une collectivite, elues OU nommees a une charge politique OU 

publique. Les politiques occupent des fonctions gouvernementales, peuvent detenir des postes 

consultatifs au sein d'un gouvernement et sont elus a tous les niveaux du pouvoir; le groupe des 

decideurs politiques inclut egalement les decideurs des partis politiques. 

«Le leadership»(2) designe la qualite, la capacite, l'art a conquerir, exercer et conserver la 

fonction de leader. II tend a definir une capacite a mener des personnes OU des organisations 

vers l'atteinte d'objectifs. Designant les comportements que l'on peut reconnaltre a celui qui 

assure la fonction de «leader», le leadership peut etre defini comme cda capacite d'un individu a 
influencer, a motiver et a rendre les autres capables de contribuer a l'efficacite et au succes des 

organisations dont ils sont membres. 

Dans le cas de la presente etude, on traitera de la «prise de decision» au niveau de la sphere 

politique proprement dite comprenant le Gouvernement, le Parlement, la gouvernance locale 

(municipalites/affaires communales ... ), ma is aussi au niveau des structures/institutions interme­

diaires, a savoir les associations, les reseaux, les groupes de soutien (bailleurs de fonds). 

Les deux concepts supposent que des decisions touchant a la vie des personnes et de la 

communaute sont prises et que celles-ci ont des consequences immediates a moyen ou a court 

terme sur la vie de la communaute et des personnes. De ce fait, le leadership tel que defini plus 

haut est une capacite, voire une qualite pouvant mener a la participation politique et a la prise 

de decision. 

«Les acteurs cles» sont les individus ou les institutions intervenant dans le processus de par­

ticipation de la femme a la vie politique et a la prise de decision comprenant: 

i) les decideurs : les institutions gouvernementales/les hauts responsables de ces institutions 

en rapport direct ou indirect avec la question de participation de la femme a la vie politi­

que et a la prise de decision ; 

ii) les structures/personnes constituant la societe civile : les universitaires-chercheurs, les 

associations, les syndicats et les organisations patronales ; 

iii) les medias. 

Considerant l'objectif du mapping qui, rappelons-le, est d'eclairer sur la realite de la partici­

pation de la femme a la vie politique et a la prise de decision, de determiner les acteurs cles dans 

chaque pays pouvant intervenir pour promouvoir cette participation, de mettre en exergue les op­

portunites la favorisant et les lacunes l'entravant et de confronter les bonnes pratiques, aux fins d'un 

echange inter-maghrebin en la matiere, nous avons prefere effectuer un diagnostic par pays aux fins 

de degager les pistes a explorer par les prochaines etapes de !' initiative. L'etat des lieux tiendra en 

consideration les evolutions enregistrees dans les trois pays durant la derniere decennie. 

(2) De http://www.wikipedia.org 
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Bien qu'ayant occupe une place importante dans la lutte de liberation et dans la construc­

tion post-coloniale du pays, les Algeriennes, si elles sont reconnues dans les discours, sont 

toutefois releguees au second plan quant a la participation aux decisions et dans les textes de 

lois regissant les statuts personnels()). 

En effet, l'histoire de I' Algerie est riche en evenements et actions menes par des femmes 

dans le domaine politique ; l'exemple de Tharwa Fadhma N'soumer, est a ce titre edifiant 

puisqu'il est celui d'une figure de proue feminine qui a participe a toutes les insurrections po­

pulaires et qui, a la tete d'une armee d'hommes, a tenu en echec, pendant sept annees, l'armee 

franc;aise en Kabylie. C'est aussi l'exemple de la femme algerienne qui a ete quasi-absente de 

la scene politique, une fois l'independance reconnue. 

Le present mapping essaiera d'eclairer sur la realite de la participation politique des fem­

mes algeriennes a travers !'analyse du dispositif juridique et de !'arsenal institutionnel mis en 

place pour servir la cause et les droits des femmes dans leur integralite. 

I- Le dispositif juridique en faveur de la femme en Algerie 

Le dispositif juridique mis en place par I' Algerie independante ne renferme pas de lois 

discriminatoires a l'egard des femmes. C'est ce qui se degage de la Constitution algerienne qui 

a connu plusieurs amendements, et des divers textes de lois algeriens. 

1- La Constitution 

La constitution algerienne de 1996 consacre le principe fondamental de l'egalite devant la 

loi de tous les citoyens sans aucune discrimination de naissance, de race, de sexe, d'opinion 

ou de toute autre condition ou circonstance personnelle ou sociale: 

Art.29- Les citoyens sont egaux devant la loi, sans que puisse prevaloir aucune discrimi­

nation pour cause de naissance, de race, de sexe, d'opinion ou de toute autre condition ou 

circonstance personnelle ou sociale. 

Art.51- L'egal acces aux fonctions et aux emplois au sein de l'Etat, est garanti a tous les 

citoyens, sans autres conditions que celles fixees par la loi. 

L'egalite enoncee sans ambigUite dans la Constitution l'est-elle egalement dans les autres 

textes de lois, a savoir le code penal, le code de la nationalite, le code du travail, le code de 

la famille et le code electoral ? II est a remarquer que meme si dans leur version originale, ces 

textes ne font pas mention explicitement de la notion d'egalite, les reformes juridiques intro­

duites progressivement durant la derniere decennie stipulent plus d'egalite et moins de discri­

mination, et ce conformement a I' adhesion de I' Algerie a la CEDAW et aux autres conventions 

relatives au droits des femmes. 

(3) Comment concilier egalite des droits et lois inspirees de la Charia en Algerie ?, par Sahima Dramchi ; Sisyphe : 25 Avril 
2009. 
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2- Le Code de la famille 

Rentorce1ment du leadership feminin et de fa participation 
des femmes A la vie politique et au processus de prise des decisions 
en~ au Maroc et en Tunisie 

Dans le but de mettre la legislation nationale en conformite avec !'evolution du droit in­

ternational, en matiere de protection des droits des femmes, une Commission nationale de la 

Reforme de la justice, a ete instituee en 2000, en vue de proceder a la revision des differents 

codes (civil, de procedures civiles, penal, de procedures penales, de la famille, de la nationa­

lite, et du commerce). 

Les modifications introduites par l' ordonnance 05-02 du 27 fevrier 2005 modifiant et com­

pletant le code de la famille visent, a renforcer les droits de la femme conformement aux dispo­

sitions de la Constitution qui garantit l'egalite citoyenne. Les amendements les plus significatifs 

ont porte notamment sur : 

• la fixation de l'age du mariage uniformement a 19 ans pour l'homme et pour la femme 
(article 7), 

• la soumission de la polygamie au consentement prealable de la ou des epouses et de 

la future epouse et a l'autorisation du president du tribunal qui devra verifier le consen­

tement ainsi que les motifs et !'aptitude de l'epoux a assurer l'equite et les conditions 

necessaires a la vie conjugale (article 8), 

• le consentement des deux epoux comme condition pour la contraction du mariage (ar-
ticle 9), 

• la suppression du mariage par procuration, 

• le retablissement de l'equilibre en droits et en devoirs entre les deux epoux (article36), 

• l'elargissement des prerogatives du juge, desormais, habilite a statuer en refere, par or­

donnance, notamment, sur les questions relatives au droit de garde, au droit de visite, au 

logement et a la pension alimentaire (article 57 bis), 

• le nouveau code de la famille comprend egalement des dispositions qui renforcent le 

statut de la femme tels que : le droit de choisir son conjoint, de conserver son propre 

patrimoine, de demander le divorce ou «el kholoo», de disposer de ses biens et le droit 
a !'heritage. 

3- Le code de la Nationalite 

Par l'ordonnance 05-01 du 27 fevrier 2005 modifiant et completant l'ordonnance n° 70-

86 du 15 decembre 1970, le nouveau texte du code de la nationalite algerienne s'assigne les 

objectifs fondamentaux de consecration de l'egalite entre l'homme et la femme et de mise a 
niveau de la legislation sur la nationalite par rapport aux conventions et traites internationaux 

que I' Algerie a ratifies en matiere de droits de I' Homme, et de la femme, en particulier. 

Les amendements ont concerne, notamment la reconnaissance de la nationalite algerienne 

d'origine par filiation maternelle (article 6) et l'octroi du privilege de !'acquisition de la natio­

nalite par le mariage avec un Algerien ou une Algerienne (article 9 bis). 



4- Le Code Penal 

rt.ii de la situation ell' la participation dl• la fl•mnw :i la vie polit iqul' 
en i\l1irit'. au M.iroc e t en Tunisic 

Durant les annees 2005 - 2006, de nouveaux amendements ont ete apportes a la loi n° 

66156 du 08 juin 1966 relative au code penal. II s' agit de: 

• !'incrimination du harcelement sexuel donnant a la victime le moyen juridique qui lui 

permet de reclamer ses droits et de poursuivre le responsable de cet acte (article 341 

bis), 

• I' aggravation de la peine en cas d'abandon volontaire de la femme par son mari, pendant 

plus de deux (02) mois, sans motif valable et tout en sachant qu'elle est enceinte (article 

330 paragraphe2); de refus volontaire et pendant plus de deux (02) mois de fournir la to­

talite des subsides determines par le juge (article 331) et de non acquittement du montant 

integral de la pension alimentaire due au conjoint, aux ascendants et aux descendants 

malgre la decision de justice (article 331 ). 

5- La loi sur le Travail 

Conformement aux dispositions constitutionnelles, la legislation du travail bannit toute 

forme de discrimination liee au sexe. Tous les citoyens beneficient du droit au travail sans dis­

crimination (article 55 de la Constitution), et sont considerees nulles et de nul effet toutes dis­

positions prevues au titre d'une convention ou d'un accord collectifs ou d'un contrat de travail 

de nature a asseoir une discrimination quelconque entre travailleurs en matiere d'emploi, de 

remuneration ou de condition de travail fondee sur le sexe, la situation sociale ou matrimonia­

le, les liens familiaux, les convictions politiques, I' affiliation ou non a un syndicat (article 17). 

6- Conventions internationales 

L' Algerie a ratifie toutes les conventions relatives a la protection des droits de I' Homme et 

ceux relatifs a la femme dont nous citerons: 

• Le pacte international des droits civils et politiques de 1966. 

• Le pacte international des droits economiques, sociaux et culturels de 1966. 

• La convention sur I' elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des fem­

mes de 1979. 

• La convention relative aux droits politiques de la femme de 1952. 

• La convention relative a !'elimination de la traite des personnes et leur utilisation a des 

fins de prostitution de 1949. 

II- Les Droits politiques des femmes 

Aucune disposition legislative OU reglementaire n'interdit OU ne restreint la participation 

de la femme a la vie politique du pays. Le droit de voter et d'etre elue est garanti a la femme 

par la Constitution depuis le recouvrement de la souverainete nationale en 1962. L'article 50 

stipule : «Tout citoyen remplissant les conditions legales est electeur et eligible». 
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roe et en Tunisie 

L'ordonnance no 97-07 du 6 mars1997 portant loi organique relative au regime electoral 

fixe les conditions pour etre electeur et ne fait aucune distinction entre la femme et l'homme. 

La loi organique: 91-17 du 14 octobre 1991 modifiant et completant, la loi 8913 du 07 

aout 1989 portant code des elections, stipule l'annulation des elections par le biais de la pro­

curation, procede qui empechait la femme de jouir pleinement de ses droits politiques en par­

ticipant effectivement a I' operation electorale; aussi, la nouvelle loi a-t-elle permis a la femme 

d'exprimer ses choix politiques en toute liberte. 

Selon une enquete nationale elaboree, en 2004, par le Ministere delegue charge de la fa­

mille et de la condition feminine au sujet de !'i ntegration economique et sociale de la femme, 

pres de 60% des femmes algeriennes votent personnellement. 

Ill- Les Mecanismes institutionnels 

• La creation, depuis 2002, d'un Ministere delegue charge de la famille et de la condition 

de la femme; 

• La creation d'un conseil national de la famille et de la femme en 2006; 

• L'encouragement du mouvement associatif et de I' action participative. Le nombre d'asso­

ciations a atteint plus de 70 000, dont 900 associations a caractere national. 

1- Le Ministere charge de la Famille et de la condition feminine 

L'interet accorde par I' Algerie a la condition de la femme s'est concretise par la creation 

d'un Ministere charge de la Famille et de la Condition feminine. 

Ce departement ministeriel est charge de concevoir et mettre en reuvre la politique natio­

nale de promotion de la famille et de la femme et d'en assurer le suivi, et ce en partenariat et en 

coordination avec les differents departements ministeriels et les divers partenaires notamment 

la societe civile et les medias. II a pour missions de: 

• Contribuer a definir la politique nationale pour la famille et la condition feminine 

• Mettre en place des mecanismes de concertation et de coordination pour la mise en reu­

vre de la politique nationale en direction de la famille, de la femme et de l'enfant. 

• Participer a I' effort national de developpement et de renforcement de la cohesion natio­

nale a travers des actions orientees en direction de la famille et de la femme. 

• Renforcer et valoriser les activites et les potentialites des femmes notamment sur !es plans 

economique et social. 

• Consolider les instruments de recherches, etudes, enquetes, banques de donnees ... 

• Elaborer un plan de communication et d'information dans les domaines de la famille, de 

la femme et de l'enfant. 

• lnstitutionnaliser l'approche genre. 

Au niveau local, des Directions de !'action sociale ont ete creees a travers toutes les wi­

layas pour promouvoir le role de la fam ille en general, et la promotion de la femme en parti-
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culier et apporter une aide aux categories les plus demunies, notamment les femmes chefs de 

families sans revenus, les families a revenu limite ayant a charge une personne handicapee, les 

personnes agees sans soutien ... 

2- Le Conseil National algerien de la Famille et de la Femme 

II a ete inaugure a !'occasion de la celebration de la Journee Internationale de la Femme, 

le 8 Mars 2007. Le conseil est constitue de plus de 50 membres representant les ministeres, les 

organisations publiques et la societe civile. 

II a pour missions de : promouvoir et coordonner le dialogue visant a renforcer les droits 

des femmes et des enfants; evaluer la situation des femmes et des families; et developper des 

programmes tendant a encourager la participation des femmes a la vie publique. 

3- Les associations 

Les associations constituent un element de dans la revendication, la promotion et la de­

fense des droits de la femme. La liberte d'association consacree par la loi N° 90-31 relative 

aux associations s'est traduite par !'emergence d'un tres grand nombre d'organisations non 

gouvernementales actives dans tous les domaines de la vie sociale. Cependant, alors qu'en 

2005, I' Algerie comptait plus de 70.000 associations entre nationales et regionales, le nombre 

d'associations feminines ne depassait pas les 23, dont les actions s'articulent autour de la sen­

sibilisation aux droits des femmes, a la citoyennete et a l'egalite des droits entre les deux sexes; 

la lutte contre la violence fondee sur le genre ; la contribution aux programmes de micro-cre­
dits; !'alphabetisation et la formation. 

IV- Femmes, participation politique et prise de decision 

1- Femme, pouvoir et prise de decision 

Dans le cadre de sa politique visant la promotion des droits de la Femme dans leur inte­

gralite, le Ministere de la femme considere la participation de la femme a la prise de decision 

et son acces aux fonctions superieures de l'Etat parmi les priorites de sa strategie. 

C'est ainsi qu'on a enregistre l'acces des femmes a des postes de haute responsabilite : 

quatre (04) ambassadrices dont (02) en service a l'etranger, une (01) femme wali (Gouverneur) 

pour la premiere fois en 1999 suivie de deux (02) autres walis hors cadre, une wali (01) dele­

guee, onze (11) chefs de da·lra, une femme (01) secretaire genera le d'un ministere, cinq (05) 

chefs de cabinet de ministeres, six (06) conseilleres au Conseil National economique et Social, 

trois (03) secretaires generales de wilayas, trois (03) inspectrices generales de wilayas etc. 

Une femme occupe le poste de vice gouverneur de la Banque d' Algerie, membre ega­

lement du conseil de la monnaie et du credit, la plus haute autorite financiere du pays. Les 

facultes des sciences de la nature, des lettres et l'Universite des sciences et de la technologie 
sont dirigees par des femmes . 
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Dans le domaine de la magistrature, les femmes occupent des pastes de : Presidente du 

Conseil d'Etat (01 ), Presidente de cours (03), presidentes de tribunal (33), procureur de la repu­

blique (01 ), juges d'instruction (137) sur un total de 404 soit plus du tiers, presidente de section 

(09) dont (05) au conseil d'Etat et (04) a la cour supreme. Les magistrates algeriennes represen­

tent aujourd'hui pres de 50% des effectifs. 

Au niveau de la Chancellerie, sur un total de 105 cadres superieurs, 29 sont des femmes. 

Sur un total de 13 737 fonctionnaires, tous corps confondus, 6 024 sont des femmes et sur 10 

210 personnels du Greffe, 4 917 sont des femmes, soit un taux de feminisation de 48, 16 %. 

Dans le domaine de la sOrete nationale, la femme est de plus en plus presente dans les 

differents corps. Le nombre total des femmes dans la sOrete nationale a atteint 7833 en 2006, 

dont une commissaire divisionnaire (le plus haut grade). 

Le nombre de femmes dans I' administration est de plus en plus eleve ou elles sont presen­

tes dans les secteurs «feminises», a savoir !'education et la sante ou elles constituent plus que 

60% du corps medical et paramedical, et detiennent pres de 50% des pastes d'emploi dans le 

secteur de I' education. Dans l'enseignement superieur, leur presence augmente: deux femmes 

sont rectrices d'universite. 

Nous remarquons qu'il ya une legere percee des femmes vers les hauts pastes de respon­

sabilite; cependant, meme si le nombre de femmes accedant aces pastes n'est point propor­

tionnel au nombre d' Algeriennes diplomees des grandes ecoles et autres, c'est l'ouverture de 

ces pastes qui sont demeures pour tres longtemps des pastes masculinises qui est importante 

car elle augure d'un meilleur avenir des femmes dans les pastes de decision, d'une meilleure 

prise en compte du genre dans les politiques sectorielles nationales et d'une presence plus 

importante de la femme dans les spheres politiques. 

Cette percee des femmes dans les professions necessitant une haute qualification ne doit 

pas masquer la faiblesse de leur presence dans les pastes de decision politique ou dans les 

fonctions superieures de l'Etat laissees a la discretion du gouvernement. La forte qualification 

des femmes sur le marche du travail ne s'est pas traduite dans les memes proportions au niveau 

des pastes de decision notamment au plan politique. 

2- Participation de la femme a la vie politique 

La participation de la femme a la prise de .decision politique est garantie depuis 1963, par 

la Constitution et la loi. 

Le droit de voter et d'etre elue est garanti a la femme par la Constitution, depuis l'indepen­

dance de I' Algerie, en 1962 et par l'ordonnance no 97-07 du 6 mars 1997, portant loi orga­

nique relative au regime electoral, qui fixe les conditions pour etre electeur et ne fait aucune 

distinction entre la femme et l'homme. 
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2. 1- Participation aux elections presidentiel/es 

La femme algerienne participe aux elections presidentielles en tant qu'electrice et eligible, 

et ce en application de la Constitution et du code electoral dont les amendements ont renforce 

cette participation; les resultats des elections presidentielles enregistres en Avril 2004, permettent 

d'apprecier la participation des femmes avec un taux de 46.49 % de la structure electorale. 

II convient de noter egalement que I' Algerie enregistre une premiere dans le monde arabe 

par le fait qu'une presidente de parti politique se soit presentee, a deux reprises, comme can­

didate aux elections presidentielles (avril 2004 et avril 2009). 

2.2- Les femmes dans le gouvernement algerien 

En Algerie, la presence des femmes dans le gouvernement est, a l'instar des pays arabes et 

maghrebins, faible. Tres peu de femmes accedent au plus haut niveau de la decision politique. 

Aucune femme n'a fait partie des 9 premiers gouvernements algeriens. C'est seulement en 

1984, que I' Algerie enregistre, pour la premiere fois, la nomination d'une femme ministre. 

II n'y a pas de constance dans la progression des effectifs feminins dans les gouverne­

ments. On observe entre 1987 et 2002, !'apparition d'une, parfois deux femmes, dans les 

gouvernements, mais en meme temps leur disparition dans les executifs gouvernementaux. 11 

faudra attendre le 26eme gouvernement, en juin 2002 pour voir 5 femmes designees membres 

du gouvernement. Une seule, sera ministre, les quatre autres seront ministres deleguees. 

Ce chiffre a meme regresse, puisque l'on ne compte, en avril 2006, que 3 femmes mem­

bres du gouvernement, soit une ministre et deux ministres deleguees. 

En Algerie, comme dans la plupart des pays arabes, les femmes sont nommees a des pastes 

ministeriels sans grande responsabilite et peu techniques et sont exclues des ministeres strategi­

ques ou de souverainete. Elles sont responsables des portefeuilles de la famille, de la condition 

feminine, de I' emigration, de la culture, de I' alphabetisation .. elles sont le plus souvent nommees 

a des postes de ministres deleguees. Une seule femme a ete nommee ministre des finances. 

2.3- Les femmes dans le parlement 

En Algerie, les femmes ont accede a l'assemblee constituante de 1962 : 10 femmes sont 

elues sur un effectif de 194 deputes, soit un taux de representativite des femmes de 5%; ce qui 

est considere comme un bon taux compte tenu de l'independance recente. Mais on observe, 

immediatement apres, une regression. De 1967 a 1997, la representativite des femmes au par­

lement connaitra une evolution en dents de scie. Ce n'est qu'a partir de 1997 que le nombre 

de femmes elues connaltra une legere augmentation, soit 11 femmes a I' Assemblee populaire 

nationale de 1997, contre 10 dans I' Assemblee constituante de 1962 (une femme de plus). Ce­

pendant, cette augmentation en nombre s'est traduite par une regression du taux (2,90% en 

1997 contre 5% en 1962). 

Si l'on excepte les deux organes legislatifs de 1991 et 1997, ou le nombre de femmes etait 

respectivement de 6 et de 12, la seule reelle augmentation est enregistree avec l'actuelle As-



Renforcement du leadership feminin et de la participation 
des femmes a la vie politique et au processus de prise des decisions 
en Algerle, au Maroc et en Tunisie 

semblee populaire nationale elue en 2007 qui compte 26 femmes sur un total de 389 deputes, 

soit un taux de 6,20%. 

De la meme fac;on, on observe que le Conseil de la nation, seconde chambre du parlement 

instituee par la revision constitutionnelle de 1996, connalt aujourd'hui une regression de son 

effectif feminin. Cette chambre ne contient aujourd'hui que 4 femmes, toutes designees par le 

President de la Republique, alors que lors de la premiere legislature, en 1997, elle comprenait 

8 femmes, dont 5 designees par le President de la Republique. 

Conforme au nombre d'elues dans les parlements, celui des femmes siegeant au sein des 

bureaux des chambres et des bureaux des commissions, tout au long des legislatures, est tres 

faible. 

La sous-representativite des femmes au sein des instances legislatives s'explique, notam­

ment, par leur faible presence sur les listes electorales des partis politiques. 

Pour les legislatures allant de la periode 1997 a 2007, les chiffres fournis au tableau ci­

dessous sont parfaitement revelateurs de l'acces difficile des femmes aux listes electorales des 
partis pol itiques : 

Les candidates aux elections legislatives algeriennes (1977-2002) 

5)110§19 
1977 

1982 

1987 

1997 

2002 

Total des candidatures 

783 

840 

885 

7.749 

10.052 

Candida ts 

744 

801 

822 

7.427 

9.358 

Candidates 

39 

39 

63 

322 

694 

Pourcentage 'Yc, 

4,98 

4,64 

7, 11 

4, 15 

6,90 

Bien que n'accedant pas facilement aux partis politiques en tant que candidates aux elec­

tions legislatives, les femmes jouent un role important en tant que corps electoral, representant 

pres de 50% de ce corps. A titre indicatif, aux elections locales de 2002, les femmes represen­

taient 46, 14% du corps electoral (soit 8349770 sur 18 094 555 electeurs). 

Participation des femmes aux elections locales et legislatives (1997 et 2002) 

APC 

APW 

APN 

Consei I de Wi la ya 

Candidates 

1281 

905 

322 

1997 

Elues 

75 

62 

11 

Candidates 

3679 

2684 

694 

2002 

Elues 

147 

113 

27 



30 femmes ont pu, malgre les barrieres, notamment culturelles, acceder, a l'hemicycle 

parlementaire (2008); elles ont pu acceder a la presidence et vice-presidence des commissions 

parlementaires et du groupe parlementaire de leur parti politique. 

2.4- Les femmes dans Jes assemblees locales 

La representation des femmes reste insignifiante au sein des assemblees locales. En 1997, 

1.281 femmes se sont presentees comme candidates aux elections communales; 75 d'entre 

elles ont ete elues. Cinq ans plus tard, en 2002, 3.679 femmes sont candidates aux elections 

communales, dont 147 seulement sont elues. 

Si le nombre de candidates pour les elections communales de 2002 a triple par rapport 

a celui de 1997 et le nombre d'elues presque double, ces nombres de candidates et d'elues 

demeurent insignifiants par rapport au nombre total de candidatures et au nombre d'elues. La 

meme remarque peut etre faite pour les elections de wilayas. Lors des elections du 23 octobre 

1997, 62 femmes sont elues dans les Assemblees populaires de wilayas sur 305 candidatures. 

En 2002, 113 femmes sont elues sur 2 .684 candidatures feminines. 

Les seconds roles sociaux sont confies aux femmes dans les communes : trois femmes sont 

elues presidentes de commune, en Algerie. On leur confie exceptionnellement la presidence 

de commissions. Quand elles sont choisies, elles sont chargees de structures et de missions 

sociales, (sante, enfance, solidarite, etc.). La representation feminine dans les institutions poli­

tiques locales demeure faible et lente. 

Dans les structures executives locales, les femmes, meme si elles accedent a des fonctions 

electives au sein des assemblees locales, on observe, qu'elles n'accedent pas, dans les memes 

proportions, aux fonctions de decision politique et administrative, au niveau local. 

Les nominations des femmes dans les corps de wali, secretaire general de wilaya, ou chef 

de dafra sont en nombre insuffisant. Si le nombre de femmes designees secretaires generales de 

wilayas, ou chefs de da·1ra a augmente, on ne compte encore que 2 femmes walis. 

3- Les femmes dans les partis politiques 

La representation feminine au sein des deux grands partis de la majorite presidentielle, le 

Front de Liberation National (FLN) et le Rassemblement National Democratique (RND), n'est 

pas Conforme au role qui leur est devolu Sur la scene politique. 

Le FLN, parti majoritaire et le RND se sont prononces ensemble, contre le systeme des 

quotas. Peu de partis prennent ouvertement position sur cette question. Le Rassemblement 

pour la Culture et la Democratie (RCD) et le Mouvement pour la Societe et la Paix (MSP), favo­

rables aux quotas, integrent ce systeme dans leurs structures. Le MSP, parti proche des Freres 

Musulmans(4 l, adopte une attitude avancee en integrant la femme a hauteur de 20% dans ses 

(4) Les Freres Musulmanes est un mouvement Sunnite transnational et la plus grand organisation d'opposition politique dans 
plusieurs Pays Arabes, particulierement en Egypt. (http://en.wikipedia.org/wiki/Muslim_Brotherhood) 
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rangs. Le Rassemblement pour la Culture et la Democratie (RCD) est conforme a ses positions, 

ayant inscrit, a sa fondation l'egalite des sexes dans son programme. 

Deux (02) femmes dirigent des partis politiques. L'une s'est presentee, pour la seconde fois, 

aux dernieres elections presidentielles. Dans le domaine de la symbolique, c'est tres important 

car cela ouvre la voie a une dynamique sociale consistant a accepter de plus en plus la pre­

sence des femmes en pol itique. 

Le nombre des militantes dans les partis politiques et les fonctions qu'elles y occupent ne 

sont pas connus. On ne peut les saisir qu'a travers leurs candidatures et leur acces aux mandats 

electifs. 

II ressort des derniers mandats electifs que les partis politiques majoritaires ne misent pas 

sur les candidatures feminines. Le FLN, parti que la femme a soutenu lors de la guerre d' inde­

pendance et qui a gagne plus que la moitie des sieges lors des elections communales de 2002, 

n'avait presente que 2,56% de candidatures feminines sur ses listes. Le RND, parti majoritaire 

avait presente 1,90% de candidates. 

Pour I' Algerie, en I' absence de mesures volontaristes et la derniere decennie contribuant, 

on constate une stagnation, sinon un recul de la representation des femmes au sein des partis 

pol itiques. 

4- la participation de la femme a la vie politique et a la prise de decision : 
obstacles et perspectives 

Obstacles 

- Les indicateurs sur la participation des femmes aux spheres de decision montrent que 

l'inegalite est plus accentuee dans les postes de decision que dans l' emploi. Elle I' est davantage 

dans les lieux de pouvoir (parlement-gouvernement et communes). Les causes de cette sous­

representation des femmes au niveau des postes de decision sont multiples. On peut citer: 

• l'ouverture recente du champ politique en Algerie, 

• la faible presence des femmes au niveau des partis en tant que militantes, du fait de la 

difficulte de concilier vie publique et vie familiale, 

• la mefiance des femmes a l'egard des pratiques politiques, par manque de formation 

politique, 

• le systeme electoral qui ne les favorise pas. 

D'autres obstacles empechent les femmes d'acceder aux hautes fonctions de l' Etat et des 

entreprises : des contraintes liees aux fonctions superieures notamment la disponibilite et la 

mobilite. Souvent elles sont contraintes de faire des choix : soit elles abandonnent toute pers­

pective de carriere et s'excluent elles meme des postes de decision, soit elles sacrifient leur 

vie familiale ou bien elles cumulent les charges et effectuent la double journee de travail ; le 

conservatisme de la societe, des partis politiques et de !'administration ; I' acces des femmes 



aux spheres de decision signifie a la fois un renouvellement important du personnel dirigeant 

et des approches nouvelles dans la definition des politiques et dans les pratiques politiques ; 

!'absence d'un systeme de cooptation adapte pour les femmes. Elles sont souvent exclues des 

reseaux informels qui sont de reels lieux de cooptation. 

S'agissant de la technique du quota, la question a ete abordee lors des rencontres organi­

sees par les pouvoirs publics, ou par des associations. Certains politiques algeriens plaident 

en faveur de techniques juridiques d'actions positives en se fondant sur le principe d'equite et 

en affirmant qu'il appartient au constituant et au legislateur de faire preuve d'ingeniosite pour 

rendre effectif le principe d'egalite. D'autres plaident pour une application aveugle de l'egalite 

en politique, consequente de l'egalite juridique. 

Des partis se sont montres avant-gardistes puisqu'ils avaient inscrit dans leur statut ou 

programmes la question des quotas ou fixe un seuil pour les femmes. Cependant, le systeme 

electoral en vigueur, depuis 1997, n'a pas entralne une notable progression des taux feminins 

au sein de l' assemblee legislative (APN) et des assemblees locales (communales et de wilayas). 

Le scrutin de liste a la proportionnelle ne serait favorable aux femmes que si les deux condi­

tions sont reunies : 

• une bonne representation des candidatures feminines notamment sur les listes des partis 

ayant des chances de remporter des sieges, 

• un classement adequat. 

II revient alors aux partis principaux, pourvoyeurs de candidats de presenter plus de can­

didates et de leur offrir des places d'eligibilite. 

La loi electorale actuelle ne prevoit aucune mesure discriminatoire positive pour rectifier 

et corriger partiellement le processus qui a eloigne les femmes du vote. De plus, le mode de 

scrutin adopte ne favorise pas I' election des femmes que ce soit au Parlement, aux Assemblees 

des wilayas (APW) ni aux assemblees communales (APC). 

Perspectives : 

Malgre la faible representation des femmes aux differentes spheres de decision, des pro­

gres sont enregistres. Ce qui paralt important, c'est que les femmes sont presentes dans la quasi 

totalite des secteurs et en particulier ceux qui leur etaient traditionnellement fermes. Elles ne 

sont plus cantonnees dans les secteurs sociaux. 

De plus, les progres enregistres en matiere de scolarisation et de formation autorisent a 
emettre l'hypothese de l'arrivee sur le marche du travail d'une main d'reuvre feminine impor­

tante et qualifiee. Celle-ci constituera un reel gisement de competences et de savoir faire en 

mesure de combler les deficits en qualifications de !'administration notamment locale. 

L'entreprenariat feminin, aujourd'hui limite, est particulierement actif et ouvre de nou­

velles perspectives, particulierement s'il est encourage par des mesures de soutien telles que 

l'incitation financiere, la formation, l'accompagnement etc. 
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Cependant, malgre les possibilites qui se presentent aux femmes au niveau de l'encadre­

ment, leur acces aux postes de decision n'interviendra que s' il est soutenu par une volonte po­

litique et une strategie feminine dont le chef de file serait le Ministere en charge de la condition 

feminine et en partenariat avec les acteurs nationaux et internationaux. 

V- Les Programmes 

1- La Strategie de Lutte contre la violence fondee sur le genre (VFG) 

Le Ministere Charge de la Famille et de la Condition Feminine a elabore un projet avec les 

programmes des Nations Unies (UNIFEM/UNICEF/UNFPA) visant a accompagner les efforts 

entrepris et a developper des methodologies, des instruments et des systemes de reference pour 
un meilleur service et prise en charge des femmes et enfants victimes de violences. Ce projet 

vise a appuyer l'action des coalitions de lutte contre la VFG a travers un plaidoyer visant le 

changement des mentalites et le renforcement des droits. 

Le projet a pour objectif de renforcer les capacites techniques et institutionnelles du Minis­

tere pour l'appui a la creation de coalitions gouvernementales, parlementaires et professionnel­

les de plaidoyer pour le suivi et l'operationnalisation de la strategie. 

Ce projet, meme s'il n'est pas en rapport direct avec l'autonomisation politique des fem­

mes, sert la problematique de la participation politique des femmes dans la mesure ou le projet 

est un projet integre comprenant plusieurs composantes dont celle de la formation au plaidoyer 

qui initie a toutes les formes de plaidoyer; de meme que le partenariat engendre par le projet 

est un exemple edifiant pour le partenariat aux fins d'une meilleure participation des femmes 

a la vie politique. 

2- Programmes Genre 

Dans le cadre de la realisation de l'objectif national a !'horizon de 2015, de consolider la 

promotion de la participation et de l' habilitation des femmes a tous les niveaux, et du resultat 

escompte par l'UNDAP5l d'ici 2011, soit le renforcement de la participation des femmes en 

general et de la femme rurale en particulier, a la vie politique, economique et sociale, le Sys­

teme des Nations Unies (SNU) en Algerie apporte son appui aux actions de sensibilisation et 

de mobilisation en faveur de la promotion des femmes et de leurs droits, a travers la mise en 

reuvre d'un projet genre, en partenariat avec le Ministere en charge de la condition feminine. 

Le projet contribuera a renforcer les capacites des institutions nationales, en vue: 

i) d'une meilleure integration de l'approche genre dans les politiques, programmes et ins-

truments, 

ii) de la mise en ceuvre d'une strategie nationale de lutte contre la VFG. 

3- Reseau Genre en Action 

Le but de ce reseau cree en 2004 est de renforcer les connaissances et les capacites en 

genre et de capitaliser les approches francophones sur les questions de genre. Au niveau in-

(5) Cadre des Nations Unies d'Assistance au Developpement. 
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ternational, ce reseau souhaite contribuer a la promotion de la dimension Genre et Develop­
pement en tant que dimension essentielle du developpement durable. 

4- Guide pour l'lnstitutionnalisation de I' Approche Genre 

Le Guide pour l'lnstitutionnalisation de I' Approche Genre s'inscrit dans le processus de 

renforcement des capacites en matiere de genre conduit par le PNUD en Algerie. Le rapport a 

pour objectif principal de guider les gestionnaires de programmes dans le montage et la gestion 

de leurs activites pour une pleine prise en compte des questions relatives a l'egalite des sexes 
et a l'habilitation des femmes. 

5- Agir pour le Developpement Social 

Ce projet MEPl<6> (Initiative de partenariat pour le Mayen-Orient) est destine a renforcer 

les capacites des ONG locales actives dans le domaine des reformes democratiques en leur 

assurant des programmes de formation et des consultations specifiques. Ce programme servira 

aussi a mettre en place des reseaux entre les ONG locales et les autres acteurs de la societe 
civile, des agences gouvernementales, et de la communaute des affaires. La composante prin­

cipale du programme comprend une formation en gestion et en techniques financieres pour les 

responsables de 40 ONG travaillant dans les domaines des droits de l' homme et de la femme, 

et des activites des jeunes, avec un suivi en termes de consultations aupres de 10 ONG pour 
assurer leur efficacite sur leur lieu de travail. 

6- Campagne pour sensibiliser les citoyens aux positions des partis politiques 
concernant les problemes lies aux femmes 

L'objectif de cette action financee par le MEPI est d'aider le CIDDEF (Centre d' lnforma­

tion et de Documentation pour les droits de l'Enfant et de la Femme) a mettre en exergue les 

positions des partis politiques algeriens sur des themes tels que la violence conjugale, la sante 

des femmes OU les problemes de l'emploi dans la perspective des elections 2007. Au terme 

d'une enquete aupres des partis politiques utilisant un questionnaire sur mesure, le CIDDEF a 

coordonne la diffusion radiophonique des messages de membres de differents partis et organise 

une conference de presse pour discuter des resultats. La subvention a contribue a produire et 

distribuer des posters et des brochures destines a I' education des citoyens concernant les posi­

tions des partis, a stimuler l'interet des citoyens dans les elections et a leur fournir des raisons 

concretes pour vote. 

7 - Creation de coalition et formation en matiere de management au profit 
des partenaires politiques 

Dans le cadre d'un programme pour le renforcement des partis politiques, l'lnstitut Demo­

cratique National (NOi) a conduit un projet en vue de faciliter la cooperation entre les partis 

politiques et les organisations de la societe civile et d'expliquer au public le processus electoral 

(6) L'lnitiative de Partenariat au Mayen-Orient (MEPI), une initiative america ine assistant Jes efforts pour developper la partic -
pation politique, renforcer la societe c ivile et la legislation, habil iter Jes femmes et Jes jeunes, creer des opportunites educatives 
et soutenir la reforme economique dans le pays du Mayen-Orient et d' Afrique du Nord. 
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en Algerie. Le but du programme a consiste a rehausser la responsabilite et la transparence des 

partis politiques et des organisations de la societe civile pour mieux representer les inten~ts des 
citoyens et plaider en faveur de la reforme politique. Le programme plaide en particulier pour 
la participation politique des femmes. 

8- Forum sur les Femmes et la Participation Politique 

Quelles mesures concretes prendre pour promouvoir une representation accrue des fem­

mes au sein des Assemblees elues ? Le Parlement Algerien a organise, le 21 mars 2007, un 

Forum sur la participation politique des femmes, et ce en collaboration avec le Programme des 

Nations Unies pour le Developpement (PNUD) et l'Union lnterparlementaire. 

Ce forum a ete organise dans le cadre d'un projet de cooperation entre le PNUD et le 

Gouvernement algerien intitule «Appui au Parlement». Le projet est soutenu par le Ministere 

des Affaires etrangeres et le Ministere des Relations avec le Parlement et beneficie d'un finan­

cement du Royaume de Belgique. Le Programme des Nations Unies pour le Developpement 

soutient de nombreuses initiatives en faveur du renforcement des capacites des Parlements au 

niveau national, regional et mondial, au travers notamment du Programme Global de Renfor­
cement des Parlements (GPPS). 

Le Forum a permis l'echange et le partage d'experiences sur les mesures concretes pour 

promouvoir une representation accrue des femmes au sein des assemblees elues ; a cet effet 

!'experience du Rwanda a ete presentee. Les debats se sont focalises autour d'une problema­

tique essentielle : comment faire progresser le pouvoir d' intervention des femmes aussi bien 

au niveau des mesures immediates qui pourraient etre mises en place, que par des actions en 

profondeur pour le moyen et le long terme ? 

VI- Les Acteurs des pouvant intervenir pour une meilleur participation 
des femmes a la vie politique 

1- Les institutions 

i- Le Ministere delegue charge de la famille et de la condition de la femme 

Les missions du ministere telles que citees plus haut, l'habilitent a intervenir pour l'autono­

misation politique des femmes. Les strategies initiees par ce jeune departement, ne 7ans apres 

la Conference de Beijing, consacrent une bonne place a la question politique; cependant la 

place accordee a la lutte centre la VFG accapare la plus grande part des projets mis en ceuvre 

par ce departement, en partenariat avec les bailleurs de fonds. Ceci trouve son explication dans 

le contexte politique de la decennie ayant precede la creation du Departement qui a ete mar­

quee par une vague de violence dont les premieres victimes ont ete les femmes algeriennes. 

La representation du Ministere de la Condition feminine dans les regions-les Directions de 
!'action sociale- rend son intervention pour une meilleure participation politique des femmes 

au niveau regional et local plus aisee. 



ii- Le CIDDEF 

Le CIDDEF est un centre qui promeut les droits des femmes et des enfants : 

•en offrant un Fond documentaire compose d'ouvrages, de theses, de memoires et de pe­

riodiques specialises, notamment en genre, pour les etudiants et les chercheurs, 

•en organisant des colloques, des seminaires et conferences abordant des thematiques en 

rapport avec les problemes de l'heure, 

• en offrant sur le plan pratique une assistance juridique composee, 

• en offrant egalement sur le plan pratique une assistance psychologique gratuite, 

•en menant des campagnes de sensibilisation, de plaidoyer sur des questions precises. 

L'etude comparative qu'il a menee sur la participation politique des femmes a la vie politi-

que dans les trois pays maghrebins ( Tunisie, Algerie et Maroc) a ete d'une grande importance, 

si l'on considere les resultats auxquels elle a abouti, des resultats presentant la femme alge­

rienne comme desavantagee par rapport a ses consreurs tunisiennes et marocaines en termes 

d'appui volontariste, juridique-positivement discriminatoire- et institutionnel. L'etude a eu un 

impact positif en incitant les structures feminines, en particulier les ONG, et les bailleurs de 

fonds a se pencher sur la question de la participation des femmes a la vie politique et a la prise 

de decision. 

iii- La commission Nationale Consultative de Promotion et de Protection 

des Droits de tHomme 

Creee par decret presidentiel n° 01-71 du 25 mars 2001, cette commission est: «Une ins­

titution independante, placee aupres du President de la republique, garante de la constitution, 

des droits fondamentaux des citoyens et des libertes publiques». Elle est egalement un organe 

a caractere consultatif de surveillance, d'alerte precoce et d'evaluation en matiere de respect 

des droits de l'homme. 

Composee de 45 membres dont 13 femmes, elle est chargee de statuer sur les atteintes 

aux droits de l'homme constatees ou portees a sa connaissance et d'entreprendre toute action 

appropriee en la matiere. Elle a egalement pour mission de mener toute action de sensibilisa­

tion, d'information et de communication sociale pour la promotion des droits de l'homme, de 

promouvoir la recherche, !'education et l'enseignement dans le domaine et de formuler des 

avis sur la legislation nationale en vue de son amelioration ... ». A ce titre, la commission est 

habilitee a intervenir pour le renforcement des droits politiques dans le vecu, a travers des me­

sures discriminatoires qu'elle propose a la plus haute autorite de l'Etat. 

2- Le Parlement avec ses deux Chambres 

Le Parlement, avec ses deux chambres, bien que ne comptant pas un nombre important 

de femmes elues, peut jouer un role important en tant qu'acteur cle dans !'initiative de renfor­

cement de la participation de la femme a la vie politique et a la prise de decision. La position 

de I' Assemblee nationale vis-a-vis du code de la famille a ete significative puisque la loi a ete 
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votee sans probleme par I' Assemblee qui comptait des opposants a la reforme. De meme que 

I' action entreprise par les quelques femmes du Senat qui sont actives sur la question a travers, 

notamment, les forums de reflexion sur la problematique (2007 et 2008) autorise a considerer 

les deux chambres comme acteurs cles. II est entendu, cependant, que I' action escomptee ne 

devrait pas venir des femmes parlementaires seulement, mais egalement des hommes. 

3- Les partis politiques 

En Algerie on n'a pas enregistre de mesures volontaristes pour une meilleure participation 

des femmes a la vie politique. Les evenements de la derniere decennie aidant, on a constate 

une stagnation, sinon un recul de la representation des femmes au sein des partis politiques. 

La representation feminine au sein des partis politiques et les fonctions qu'elles y occupent 

bien que n'etant pas connus, ne sont pas importantes. A titre d'exemple, les deux partis de la 

majorite presidentielle, le Front de Liberation National (FLN) et le Rassemblement National 

Democratique (RND), n'accordent pas une place importante a la femme. Malgre cela, nous 

enregistrons des exceptions telle que l'acces de la femme a la direction de son parti politique 

(Parti des Travailleurs: Mme Louisa Hanoune) ou encore la presentation d'une femme aux elec­

tions presidentielles (Mme Louisa Hanoune). 

On remarque, par ailleurs, que certains partis reuvrent, par le biais des quotas, a placer des 

femmes dans leurs structures dirigeantes. A titre indicatif, le MSP, adopte une attitude avancee 

en integrant la femme a hauteur de 20% dans ses rangs. Le Rassemblement pour la Culture et la 

Democratie (RCD) qui a inscrit, a sa fondation, l'egalite des sexes dans son programme prone 

l'egalite politique entre les hommes et les femmes. 

46% des candidatures du parti des travailleurs (PT) presentees aux dernieres elections le­

gislatives etaient des femmes. Sur 26 elus du parti, 11 sont des femmes. Le congres a decide de 

placer les candidates femmes en tete de liste ou en deuxieme place. Les femmes et les hommes 

du parti ont fait un grand travail de mobilisation et de sensibilisation aupres des citoyens, des 

families, etc .. . 

De meme qu'au sein du Parti, les femmes sont presentes dans tous les organes decision­

nels. Toutes les femmes elues du PT sont dans des commissions parlementaires ou d'amitie 

i nterparlementai re. 

II ressort des derniers mandats electifs que les partis politiques majoritaires (FLN et RND) 

ne misent pas sur les candidatures feminines. Aussi, serait-il primordial d'envisager des actions 

directes avec les partis politiques consideres comme acteurs des pour une meilleure prise en 

compte de la participation politique des femmes. 

4- Les Associations 

Le mouvement des femmes en Algerie a commence avec la lutte pour l'independance; II 

a ete renforce avec la montee du mouvement integriste dans le pays ; nous ne citerons que le 

nom de Djamila Bouhired qui fut l'embleme du sacrifice du peuple algerien. Le combat des 



femmes pour l'independance et contre le terrorisme a ete une lutte quotidienne pour la survie 

d'un peuple, se situant surplus d'un front. La femme en Algerie se bat a travers le combat des 

associations feminines contre les discriminations auxquelles elle est confrontee, le mouvement 

fanatique retrograde ainsi que pour le developpement avec ses differentes composantes. Nous 

presenterons ici les associations de femmes les plus connues en Algerie et les plus a meme 

d'agir dans le champ decisionnel politique. 

i- L'association Tharwa Fadhma N'Soumeur 

L'association Tharwa Fadhma N'Soumeur a ete creee en 1997 par d'anciennes et d'anciens 
militants de la cause democratique ; elle est la seule association luttant pour !'abrogation du 

code de la famille et est mixte : militantes et militants de !'association etant convaincus que la 

lutte pour les revendications democratiques ne peut se faire qu'avec !'implication de tous les 
citoyens. 

L'association a pour objectifs de mettre en place des lois civiles egalitaires entre les hom­

mes et les femmes (lutte axee sur le changement de la situation juridique des femmes qui, 

conjuguee a une meilleure situation economique, contribuerait au changement des mentalites 
prevalant dans la societe). 

L'association tente de mobiliser les citoyens autour d'un projet de societe democratique et 
d'attirer !'attention de la population sur le danger que recele un code de la famille retrograde, 

par le biais de representations theatrales, rencontres de sensibilisation et presentation de films 
dans les quartiers populaires et, enfin, la mobilisation autour de la construction d'une societe 
moderne et ouverte a l'universalite. 

ii- Collectif Code de la famille, 20 ans Barakat 

Le Collectif 20 ans barakat, constitue de cinq associations feminines - Tharwa n'Fadhma 

n'Soumeur, AITDP7l, ADPDP8l, VIP9 l et SOS femmes en detresse-, a realise une campagne d' in­

formation et de sensibilisation sur le code de la famille et son contenu discriminatoire a l'egard 
des femmes, lancee le 8 mars 2003. Parmi les realisations du collectif, la publication d'une 
revue «Feminin Pluriel» en 2004. L'importance du collectif reside dans !'initiation d'actions 

communes dans le cadre d'un reseau visant la promotion des femmes. Le collectif qui a mene 
un travail de plaidoyer et de sensibilisation en Algerie et en France a pu mobiliser les defenseurs 
des droits de la femme autour de l'objectif de reforme du Code de la famille. 

iii- L'association AFCARE 

L' Association des Femmes Cadres Algeriennes (AFCARE) a ete creee en 1998 a l'epoque ou 

I' Algerie vivait une situation de profonds changements, ce qui ouvrait la voie a de nouveaux 

equilibres sociaux permettant une meilleure integration des femmes. II est utile de signaler que 
c'est au cours des annees 90 que les femmes ont commence a investir les fonctions superieures 
de l'Etat, le champ politique et le domaine associatif. 

(7) Association lndependante pour le Triomphe des Droits des Femmes. 

(8) Association de Defense et de Promotion des Droits des Femmes. 

(9) Association Volonte Initiative et Engagement. 



L'association AFCARE, consciente du risque de remise en cause des acquis a ce niveau 

inscrit comme objectif principal d'ceuvrer a la promotion des femmes en milieu professionnel 

et a leur acces aux postes de decision dans toutes les spheres de la vie publique. Pour cela, elle 

lutte contre le plafond de verre qui freine l'acces des femmes aux postes de decision et contre 

le cantonnement des femmes dans les secteurs de la sante et de !'education. A cet effet, elle 

entreprend : 

• des actions de sensibilisation par la promotion d'une image positive des femmes respon-

sables, 

• des actions de formation au pres des femmes travai I leuses, 

• la confection de fichiers de femmes cadre, 

• la creation de reseaux de femmes . 

• I' elaboration d'un programme d'action visant a ameliorer la qualite de vie des femmes et 

a creer les conditions pour concilier vie familiale et vie professionnelle. 

AFCARE a soutenu les femmes candidates d' Alger aux elections parlementaires et participe 

au memorandum pour !'introduction du quota coordonne par le CIDDEF. 

iv- Rassemblement contre la Hogra et pour /es Droits des Algeriennes : RACH DA 

RACHDA est une association nationale creee !ors des assises nationales des femmes de­

mocrates et republicaines, le 18 Janvier 1996 a Alger. Elle a pour but de defendre les inten~ts 

moraux et materiels des femmes qui veulent vivre dans la democratie, l'egalite, la justice et la 

dignite. Elle ceuvre pour que les institutions assurent l'egalite effective en devoirs et en droits 

entre les femmes et les hommes et abolissent toutes les pratiques discriminatoires a l'egard 

des femmes. RACH DA, qui est active dans toute I' Algerie profite de !'aura de ses militantes 

qui jouissent d'une experience politique notoire a travers leur appartenance aux mouvements 

feministes et aux partis politiques pronant la democratie et l'egalite. 

L' Association nee, au depart, dans un parti politique (le RCD), a des antennes dans 20 

wilayas. Elle a axe son action sur l'amendement du Code la Famille et l'activisme politique, no­

tamment. Aujourd'hui, apres le depart de Mme Kha Iida Toumi (nommee ministre de la Culture), 

I' association est devenue a-politique et independante du RCD. 

RACH DA qui est presente sur tout le territoire algerien a pu acquerir une experience dans 

la mobilisation des femmes et la revendication de leurs droits. 

Bon nombre des membres de RACHDA connaissent les rouages des partis politiques a 
travers leur appartenance au RCD, a titre indicatif, l'ancienne presidente du Rassemblement y 

a ete presidente et vice-presidente. 

v- Rassemblement des femmes nationalistes algeriennes 

Le Rassemblement s'interesse aux questions en rapport avec l'egalite des sexes A pour 

objectif de venir en aide aux femmes demunies et sans ressources, en !es soutenant par l'edu-



cation, la formation et l'emploi avec la creation de cooperatives, de petites et moyennes entre­

prises, et la promotion de leurs droits. 

Le Rassemblement a initie le projet de "Dar el lnsania", un centre humanitaire pour ac­

cueil li r des femmes qui se trouvent marginalisees su ite a un divorce II apporte I' assistance juri­

dique en cas de divorce de femmes et organise des seminaires sur la democratie et I' education 

des electeurs. 

vi-Union maghrebine des associations feminines 

A pour objectif de defendre les droits de la femme magrebine et de l'aider a connaitre ses 

droits, a travers les seminaires et les sessions de formation sur les droits de la femme maghre­

bine. L'association forme egalement les femmes electrices et candidates aux elections. 

vii- Rassemblement Algerien des Femmes Democrates (RAFD) 

Le RAFD (Association Nationale non Gouvernementale) est une association de femmes 

issues d'horizons divers qui se sont rassemblees, en 1993, pour creer un cadre de lutte pour les 

droits des femmes et surtout de resistance a l'integrisme et au terrorisme. Depuis sa creation, 

RAFD a organise et mene des luttes sur le terrain : manifestations de rues, prises de positions 

publ iques, soutien aux victimes du terrorisme et a leurs families, lutte contre l'oubli et le par­

don, organisation de cooperatives de jeunes filles dans les villages victimes du terrorisme, ins­

titution du prix de la resistance des femmes contre l' integrisme pour recompenser les femmes 

et agir contre l'oubli. 

RAFD a institue un «prix de la resistance des femmes au terrorisme»; ii a constitue aussi un 

«tribunal de la justice» et a realise une video «femmes de parcours inattendus» pour raconter 

des recits de femmes. II a realise une enquete a propos de I' «egal ite entre les sexes» dans les 

programmes scolaires. 

viii- Commission nationale des femmes travailleuses (CNFT) 

Issue de la conference nationale des femmes travailleuses tenue le 17 mars 2002, la Com­

mission Nationale des Femmes Travailleuses (CNFT) de l'UGTA qui a pour slogan les «femmes 

pour les syndicats, les syndicats pour les femmes», s'est donnee comme objectifs : de donner 

un cadre d'expression, de reflexion et d' action specifique aux travailleuses ; de defendre le 

droit au respect et a la dignite ; et d'ceuvrer pour le droit des femmes a participer en totale ega­

lite dans tous les compartiments de la vie publique politique, syndicale, economique, cultu­

relle et sociale. 

La Commission a eu des positions courageuses pour le plaidoyer en faveur de I' abrogation 

du code de la famille. La commission avance ce qui suit: « ... La loi actuelle (ancien code) ac­

corde explicitement aux maris des travailleuses, des femmes walis et meme des femmes minis­

tres et membres de la commission de reforme du code, le droit de les retirer du travail. Le droit 

de circuler, d'etudier, de travailler, l'acces a de nouveaux postes de travail et a de nouveaux 

grades sont mis en peril par l'obeissance au mari exigee par !'article 39 du code ... Que signifie 
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la nomination symbolique d'une femme par decret presidentiel pour exercer la tutelle de l'Etat 

sur un departement ministeriel ou sur une wilaya quand cette femme n'exerce pas la tutelle sur 

sa propre personne et doit obtenir l'agrement du tuteur matrimonial ou d'un juge ?». 

La commission milite egalement pour une meilleure place des femmes dans le syndicat, 

proclamant que « ... dans la realite sociale actuelle encore marquee dans notre pays par la non 

mixite et par l'enfermement domestique de la majorite des femmes, l'acces des femmes syndi­

calistes aux pastes dirigeants ne peut resulter que d'une politique volontariste ... de congres en 

congres nous avons suivi les candidatures feminines et appele a un sursaut. Les resultats sont 

encore infimes mais ils sont reels». 

Ces associations sont celles qui sont les plus presentes sur la scene mediatique, mais ce 

ne sont pas celles qui sont les plus actives, avec un travail de proximite. D'autres associations 

beaucoup moins importantes - essentiellement regionales - sont plus presentes sur le terrain, 

effectuent un travail de conscientisation et jouent un grand role pour la promotion des droits 
des femmes. 

5- Les Medias 

L' Algerie a con nu une ouverture mediatique, a partir de 1990, concretisee par !'apparition 

de plusieurs organes de presse porte-paroles des partis politiques de diverses obediences. Le 

nombre de journalistes femmes en Algerie accrolt de plus en plus et ce malgre les conditions 
diffici les et la precarite du travai I. 

Dans le champ audiovisuel, I' element feminin est nettement preponderant. Le nombre de 

journalistes femmes qui exercent a la television algerienne avoisine les 74,06%. 

Pour ce qui est de la radio algerienne, le nombre de journalistes femmes est nettement 

superieur a celui des hommes. Leur taux a la radio est de 88,7%. 

Le taux de femmes journalistes au niveau des redactions de la presse ecrite ne depasse pas 

les 30%. On note une seule femme dans le poste de directrice de publication dans ce secteur. 

Au niveau de la presse independante, on note au moins 5 femmes occupant des pastes de di­

rectrice de redaction OU directrice de publication. 

Malgre cette presence quantitativement notoire de l'element feminin dans les medias, 

ceux-ci,-tous types confondus- ne manifestent pas un interet particulier a la question de la par­

ticipation politique des femmes. Le Ministere delegue charge de la Famille et de la Condition 

feminine entreprend une action en partenariat avec les medias aux fins de les impliquer davan­

tage dans !'operation de changement et d'amelioration du statut des femmes dans la societe, 

pronee par ce ministere. 

femmes en communication 

Une association feminine specialisee en communication est nee en mars 1995 : ii s'agit de 

«femme en communication» qui a quatre bureaux regionaux en plus de son bureau central a 
Alger. Elle a pour missions d(e) : 

:•~t--~~·: ... ~ 

;1~;:_o:·· · .. 



i) informer et sensibiliser sur la condition et le statut des femmes, 

ii) rendre visible les activites et les competences feminines pour faire reagir a la marginali­

sation sociale et politique de la femme et a sa faible representation dans les spheres de 

decision, 

iii) promouvoir I' expression feminine sous toutes ses formes, Amendments mainly concer­

ned recognition of Algerian Nationality transmitted through maternal filiation (article 

6) and granting privilege to acquire the nationality when marrying an Algerian man or 

woman (article 9 bis). 

Parmi les realisations de !'association on cite : 

• Le Projet "Sensibilisation aux Droits des Femmes par les Media et L' Art", realise en 

partenariat avec le RAFD et l'IMED(1oJ avec le soutien financier de l'Union Europeenne, 

comprenant la production de 14 emissions sur la condition feminine. 

• La production d'une piece de theatre «Bia zaaf» sur les discriminations envers les fem­

mes. 

• Le Projet MEDIA NES, en partenariat avec l'lnstitut Panos - Paris et avec le soutien finan­

cier de l'Union Europeenne, I' Ambassade du Canada et I' Ambassade de France : lance 

en 2003, ii vise a promouvoir le renforcement de la societe civile en Algerie, a travers la 

promotion des droits a !'expression des femmes et le developpement d'une information 

pluraliste de proximite en Algerie. 

6- Les Centres de recherche/Chercheurs 

Le Centre de Recherche en Anthropologie Sociale et Culturelle (CRASC) : cree en 1992, le 

CRASC a pour mission de mener toutes recherches fondamentales et appliquees en anthropo­

logie sociale et culturelle en liaison avec les besoins du developpement. De meme qu'il assure 

des recherches sur les institutions etatiques, les institutions politiques, les mouvements sociaux 

et sur leurs modalites de fonctionnement. Le centre dispose en dehors de son siege a Oran, 

d'une antenne a l'Universite Mentouri de Constantine, d'un centre de documentation ouvert a 
tousles chercheurs en sciences humaines et aux etudiants inscrits en post-graduation et d'espa­

ces de travail dotes de toutes les commodites (salle de conference, salle audiovisuelle). 

7 - Les bailleurs de fonds 

La Commission Europeenne: La commission europeenne s'interesse a la promotion des 

droits des femmes en Algerie. Elle a finance un projet ONG portant sur <<la violence a l'egard 

des femmes pendant les annees du terrorisme» et un projet avec IMED pour la creation d'une 

«Maison Femme»; Actuellement, elle realise un projetavecAFEPEC(11
> a Oran sur la vulgarisation 

des droits des femmes (revision du code de la famille) et I' alphabetisation juridique des femmes 

surtout en milieu rural en Algerie. 

(10) Institute pour la Mediterranee. 

(11 ) Association Feminine pour l'Epanouissement de la Personne et l' Exercice de la Citoyennete. 
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La cooperation espagnole : Elle a finance une etude menee par le CIDDEF, sur «percep­

tions par le public des droits des femmes en Algerie» qui a ete publiee en decembre 2008. La 

cooperation espagnole appuie le tissu associatif algerien par le biais du partenariat avec les 

ONG espagnoles aux fins de l'echange d'expertise. Une ONG espagnole -CIDEAL - conduit 

un projet de 4 ans, sur «le renforcement de la societe civile en matiere des droits des femmes»; 

ACSUR, une autre ONG espagnole, realise un projet portant sur <des droits de l'Homme». 

La Fondation Friedrich Ebert : La fondation a soutenu des activites et des actions pour la 

promotion de la participation des Algeriennes a la vie politique, telles que 20 ans Barakat (pour 

l'amendement du Code de la Famille); les activites du CIDDEF (memorandum, seminaire sur le 

quota .. ); les comites des femmes syndicalistes (SNAPAP/UGTA). 

La fondation est consideree comme lieu de debat entre les differents acteurs politiques sur 

des questions d'actualite. Sa contribution a !'amelioration de la participation de la femme a la 

vie politique prend differentes formes: organisation de rencontres, de sessions de formations et 

l'etablissement de partenariats entre les femmes et les structures qui les soutiennent (gouverne­

ment, organisations, bailleurs de fonds). 

Le Programme des Nations Unies pour le Developpement (PNUD) : Le PNUD s' interesse 

a la question de la participation des femmes a la vie politique a travers la mise en reuvre d'un 

projet s'inscrivant dans le cadre du «Global Program for the Parliamentarians Strengthening» 

(GPPS)(1 2J qui prevoit un axe «genre». 

Dans le cadre de cet axe, le PNUD conduira une etude aupres des partis politiques sur 

«la participation politique des femmes dans ces partis». II se penchera egalement sur !'analyse 

des procedures internes des partis politiques qui entravent la participation des femmes comme 

electrices et eligibles. 

Le projet prevoit la mise en reuvre du projet «Parlement mobile» pour inciter les parlemen­

taires a travailler en partenariat avec la societe civile dans les regions. 

L'etude qui a ete finalisee en Janvier 2009, a cloture la phase II du projet GPPS. La phase 

Ill prevue pour 2009-2011 sera axee sur le renforcement des femmes parlementaires a travers 

le leadership, les coalitions, la communication. 

VII- Les bonnes pratiques identifiees 

Presentation d'une femme aux elections presidentielles 

Louiza Hanoune, militante de gauche a toujours milite pour un dialogue sans exclusion. 

Avec son Parti travailliste, cree en 1990, elle avait preconise le boycott des legislatives de de­

cembre 1991 mais s'etait elevee, en janvier 1992, contre l'annulation du second tour du scru­

tin favorable au FIS. Entre 1997 et 2002, le PT est passe de trois a 21 sieges de deputes. 

(12) Programme Global pour le Renforcement des Parlementaires. 



En 1999, elle n'avait pas reussi a recueillir les 75 000 signatures requises pour la candida­

ture aux elections presidentielles. Cependant, la barre est franchie en 2004 et 2009, obtenant, 

en 2009, plus de 4% des voix. 

Pratique de coordination genre : Mise en place d'un Groupe Thematique Genre (GTG) 

Un Groupe Thematique Genre (GTG) a ete mis en place pour renforcer la performance des 

agences du SNU en Algerie, sur les questions de l'egalite entre les sexes, par !' integration de 

l'approche genre dans les programmes, strategies et politiques de developpement. Ce groupe 

thematique, qui ne se limite pas a un espace de discussion, a pour objectifs d'organiser des 

activites de formation, de developper des outils et un reseau sur le genre pour appuyer le SNU 

et faciliter la mise en reuvre de l'UNDAF par la realisation de programmes communs prenant 

en compte les aspects lies au genre. 

Le renforcement du mecanisme de coordination sur le Genre (GTG) a permis une plus 

grande efficacite des programmes de developpement dans le cadre de la programmation axee 

sur les resultats. Le GTG a permis au SNU de mettre en synergie les differentes specialites, 

personnes ressources et informations de chaque agence a travers des activites de formation et 

d'information conjointes. 

VIII- Pistes a explorer identifiees par les ateliers de brainstorming et les etudes 
national es 

1. Au Maghreb, a l'instar d'autres regions du monde, les femmes revendiquent une egalite 

de fait et pas seulement juridique dans la gestion de la chose politique et publique. Les 

acteurs potentiels pouvant intervenir pour atteindre cette egalite doivent comprendre 

que les femmes ne reclament pas leur part d'un privilege et ne cherchent pas a arracher 

quoi que ce soit aux hommes. Elles affirment simplement qu' il faut des hommes et des 

femmes pour realiser la democratie ... et que ce n'est pas uniquement de justice qu' il 

s'agit; car cela releve a la fois du bon sens et de la bonne gouvernance. Comment sen­

sibiliser les acteurs cles et toutes les societes maghrebines qu'une gouvernance efficace 

exige une meilleure participation de la femme aux affaires politiques? 

2. Au Maghreb, les valeurs et les normes sociales dominantes reconnaissent de plus en plus 

les roles productifs et communautaires. Les valeurs patriarcales et la domination mascu­

line perdent du terrain, aussi bien dans la societe que dans la famille et le couple. Les 

efforts deployes par les gouvernements, depuis l'independance, ont contribue fortement 

a la redefinition des roles des femmes et des hommes dans la societe. Les differentes 

mesures, en particulier celles relatives aux textes de loi, ont touche tous les milieux 

sociaux. Diverses actions et plusieurs mecanismes reuvrent pour que les « nouvelles» 

regles entrent davantage dans les mreurs. Toutefois, des distances separant les textes de 

loi, qui respectent, dans une large mesure, le principe de l'egalite entre les sexes, d'une 

part, et les representations et les pratiques sociales, parfois sexistes, d'autre part, entra­

vent encore l'egalite entre femmes et hommes. C'est pourquoi, ii est opportun de s' in-
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terroger sur les facteurs exp I iquant la resistance au changement en matiere de respect 

de la legislation favorable a la promotion de la condition des femmes, notamment dans 

le domaine politique. 

3. Les Maghrebines ont souvent du mal a concilier leurs responsabilites familiales, les exi­

gences de leur metier et leur implication dans la vie pol itique. En effet, face a la resistan­

ce des hommes a partager les taches domestiques, plusieurs Maghrebines sont obligees 

de gerer et de subir la double journee: travai I/foyer. En effet, le processus de transforma­

tion du statut et des roles selon le sexe est selectif. II a touche certaines spheres plus que 

d'autres, notamment celles liees a la formation scolai re, et certaines categories de fem­

mes plus que d'autres, en particulier celles possedant un capital scolaire. Est-ii possible 

d'ameliorer la gestion du temps des Maghrebins des deux sexes? Comment amener les 

hommes a s'impliquer davantage dans les taches domestiques ? 

4. L'entree des femmes sur le marche du travail, par son ampleur et par sa constance, appa­

ralt aujourd'hui comme un mouvement massif dans la societe maghrebine. L'importance 

du travail feminin et son role dans la creation des richesses sont de plus en plus recon­

nus. Cependant, au regard des resultats atteints dans le domaine de !'education, le taux 

d'activite des femmes continue d'evoluer a un rythme relativement lent et les femmes 

se trouvent encore confrontees a des difficultes pour s'inserer dans le marche du travail, 

pour gerer de maniere efficace leur carriere professionnelle et pour beneficier d'oppor­

tunites egales a celles des hommes. Ainsi, les femmes continuent a etre concentrees 

dans certains secteurs economiques, comme celui du textile, en tant qu'ouvrieres, et a 
exercer des metiers traditionnellement feminins, comme la couture, dans le cadre do­

mestique. Comment ameliorer la presence des Maghrebines dans les postes de decision 
? Comment renforcer leur acces a des metiers consideres comme masculins ? 

5. Les performances tangibles des filles a l'ecole et la croissante des femmes dans la vie 

active ont participe au renforcement de leur habilitation. S'inscrivant dans un contexte 

socio-politique favorable a l'egalite des sexes, le statut des femmes ne cesse de s'amelio­

rer et leurs capacites decisionnelles continuent a se developper meme si les families ne 

sont pas toujours pretes a laisser fondre leur controle. Quels sont les facteurs expliquant 

les reticences des familles au Maghreb a l'egard d'une implication plus importante de 

leurs membres feminins dans la sphere publique? 

6. Grace a la politique d'emancipation des femmes et a !'evolution societale, les popula­

tions feminines s'ouvrent de plus en plus sur le monde exterieur et connaissent une plus 

grande mobilite spatiale. Dans les lieux publics, notamment en milieu urbain, la mixite 

gagne du terrain. Malgre les progres accomplis en matiere d'egalite entre les sexes, les 

femmes semblent disposer moins que leurs homologues masculins de relations extra­

familiales et leur insertion communautaire evolue lentement. Aujourd'hui dans les vi lies 

maghrebines, notamment celles touchees par le developpement de !'industrialisation 

et le tourisme, la mixite entre les sexes dans les lieux publics est de plus en plus obser-
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vable, meme si le quotidien feminin dans l'espace public urbain rencontre encore des 

difficultes(13>. Pourquoi l'espace public au Maghreb serait-il hostile aux femmes? 

7. Les groupes sociaux sous-estiment le role de la vie associative dans la vie communau­

taire. Ayant ete pendant longtemps prises en charges par les structures de l'Etat, les 
populations ont du mal a saisir !'importance de l'auto-developpement et a apprehender 
leurs capacites a s'organiser dans des groupes et dans des reseaux, en vue de defendre 

leurs interets et de participer aux prises de decisions qui les concernent. II conviendrait 
alors de nous interroger sur les facteurs qui entravent encore I' adhesion des Maghrebins 
a la vie politique, notamment des jeunes de sexe feminin, par le biais du tissu associatif 

puisque !'experience a donne que ce sont les ONG feminines qui alimentent les partis 
politiques en adherentes femmes ... et pas en candidates. 

8. Malgre les progres realises au Maghreb, a un rythme inegal selon le pays et le milieu 

social, les roles sociaux restent souvent sexues et souffrent encore de stereotypes et de 
prejuges. Quel est le role des medias dans la definition de l' image de la femme et de 
l'homme dans la societe et de sa participation a la vie politique? 

9. Dans un contexte, marque encore par des inegalites entre les sexes et des hesitations 
vis-a-vis de !'emancipation des femmes, les Maghrebins continuent a construire leurs 

identites, tout en s'inscrivant dans des processus de socialisation fortement sexuee. A 

titre d'exemple, les mecanismes de socialisation, mis en place, ne s'adressent pas tou­
jours aux filles et aux gar<;ons de la meme fa<;on. Souvent, ils privilegient les gar<;ons par 
rapport aux filles. Celles-ci feraient plus l'objet d'une surveillance et d'une protection 
sociale de la part des individus et des institutions que leurs homologues masculins. Dans 
ce sens, ii apparalt que ces dernieres ont plus de difficultes a prendre de la distance par 

rapport a leur famille qui leur laisse peu de marge a adherer a des reseaux sociaux extra­
familiaux leur permettant de s'emanciper ou de se construire differemment du groupe. 
C'est ainsi que les filles ont moins de connaissances et moins de «tuyaux» pour realiser 

leur projet personnel qu'il soit professionnel, social ou politique(14l , 

10. La prise de decision est intimement liee a la question de l'autonomisation. Celle-ci 

implique le developpement de differents moyens et de diverses capacites permettant le 
controle des decisions et des questions touchant a la vie des individus et des commu­
nautes et I' aptitude a assumer la responsabilite de ces decisions. En effet, la participation 
a la prise de decision est un processus complexe, qui depend de plusieurs parametres, 

aussi bien objectifs que subjectifs. Dans ce processus, la capacite de negociation de 
chaque individu, femme et homme, depend beaucoup de la perception de soi. Quel 
est le profil des femmes maghrebines qui adherent a la vie politique ? Quels sont les 

facteurs favorisant le leadership feminin au Maghreb ? Fait-on assez pour developper le 

leadership feminin ? 

(13) GAFSI Henda, Femmes et vii/es, Tunis, CREDIF, 2000, p. 82. 

(14) « La vie socia/e [de la femme] est moins riche que celle de l'homme, meme si cette realite varie avec /'age, le niveau d'ed -
cation, /'appartenance socioculturelle et l'activite » . GAFSI Henda, Femmes et ville, Tunis, CREDIF, 2000, p. 60. 
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11. La participation des femmes a la prise de decision s'ameliore au sein de la famille. Toute­

fois, le combat pour l'egalite entre les sexes, dans le cadre familial, reste un combat lent 

a mener. Les Maghrebines, aussi bien rurales que citadines, ont l'avantage, par rapport 

a leurs homologues de la region arabe et africaine, de s'inscrire dans un contexte socio­

politique favorable a la promotion de la condition de la femme et de l'egalite des sexes. 

Le developpement de leurs capacites de negociation est une priorite pour un meilleur 

statut au sein de la famille et une participation croissante dans la prise de decision. 

12. Dans certaines regions rurales, les femmes, qui n'ont pas frequente ou ont quitte tot 

l'ecole et qui ne sont pas salariees hors de !'exploitation familiale, s'inscrivent souvent 

dans une logique de permanence et reproduisent les pratiques de leurs meres et de leurs 
grand-meres, liees surtout a leur role reproductif, ce qui entrave le developpement de 

leurs relations avec le monde extra-familial. De plus, les conditions de vie modestes, 

voire precaires, de certaines populations feminines rurales, la dispersion de !'habitat et 
la surcharge de la journee des femmes limitent leurs deplacements, meme si le controle 

social semble etre moins contraignant qu'auparavant. Dans ce contexte, les deplace­

ments des femmes rurales demeurent occasionnels et leurs relations avec le monde 

exterieur restent peu developpees<15
', meme si les menages ruraux sont de plus en plus 

equipes par la radio, le televiseur, l'antenne parabolique ... Ainsi, le role communautaire 

de beaucoup de femmes rurales, qui se definissent et sont perc;ues principalement, voire 

exclusivement, en tant que mere et epouse, evolue lentement. Leur participation dans 

la production agricole ne cesse pourtant de croltre et le maintien du fonctionnement 

du systeme de !'exploitation agricole depend beaucoup de leur implication. Comment 

amener ces femmes a participer a la gouvernance locale? Quels sont les mecanismes et 
les moyens idoines a mettre en reuvre pour y parvenir? 

13. Nous assistons, dans les trois pays maghrebins, a une adhesion croissante des femmes 

en quantite et en qualite aux partis politiques-si l'on considere leur niveau d'instruction 

et les corps professionnels auxquels elles appartiennent. Sur un autre plan, nous remar­

quons que les femmes occupent rarement des postes de dirigeantes dans les partis po­

litiques ou elles sont beaucoup plus sollicitees en tant qu'electrices plutot que comme 

candidates et encore moins tetes de listes de leur parti. Quelle est la place qui incombe 

aux femmes dans les partis politiques ? Pourquoi sont-elles toujours cantonnees a des 

positions subalternes et peu presentes sur les listes electorales ? Comment depasser les 

obstacles culturels au sein des partis politiques et rendre le changement en faveur de 
plus de presence des femmes dans les structures dirigeantes et sur les listes electorales 

perceptible ? 

14. Quel est le poids et !'influence de l'ideologie religieuse sur la participation de la femme 

musulmane a la vie politique et a la prise de decision ? et, Dans quelles mesures les re­

formes introduites dans les textes legislatifs et notamment les code de la famille des trois 

(15) GANA Alia, BEN ABDALLAH Senim, Femmes rurales de Tunisie, Activites productives et actions de promotion, Tunis, 
CREDIF, 1996, p. 88. 



pays augurent-elles d'une meilleure participation des femmes dans la vie politique? 
Quelle est la position des partis islamistes vis-a-vis de !'implication des femmes dans les 

instances politiques ? L'exemple du PJD'16l qui a presente une liste composee unique­
ment de femmes aux elections communales de 2003 est-est edifiante sur ce plan ? 

En conclusion, nous dirons que la mise en place d'une veritable democratie en Algerie 

passe par la mise en place des lois civiles egalitaires. II faut aussi instaurer une protection ju­

ridictionnelle des droits des femmes sur un pied d'egalite avec les hommes, de garantir leur 

protection effective contre tout acte discriminatoire, de les laisser se reapproprier leur histoire 

; developper leur capacite a s'exprimer comme des etres specifiques independants, responsa­

bles et irreductibles a l'homme; et ii ne faut pas etre accroche a des archa"lsmes face aux pro­

fondes mutations que connalt la societe algerienne. Peut-etre bien que l'histoire retiendra au 

moins que la lutte des femmes aura ete une des plus revolutionnaires et des «moins violentes» 

de ce siecle, et donnera credit a la prediction de l'ecrivain franc;ais Louis Aragon : «La femme 

est l'avenir de l'homme.» Honneur aux femmes, a leur beaute, a leur courage et a leur juste 

cause. 

(16) Partis politique marocaine (Partis pour la Justice et le Developpement). 
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Les femmes algeriennes ont lutte et milite a cote des hommes pour l'independance de 

leur pays. Ces femmes qui ont ete au maquis, brave les dangers, ont-elles poursuivi leur mili­
tantisme pour !'edification de I' Algerie independante ? Autrement dit leur a-t-on accorde les 

memes droits, particu I ierement en pol itique ? 

La premiere variable du mapping concerne !'attitude des acteurs des par rapport au lea­
dership feminin et a la participation de la femme a la vie politique et au processus de decision. 
Cel le-ci est detectee a travers les actions de ces acteurs, leurs messages et la teneur des entre­

tiens que l'equipe du projet a eus avec eux lors des visites de terrain. 

L'impact de l'action engendree et initiee par ces acteurs se mesure au degre de change­
ment realise et realisable en ce qui concerne la participation des femmes a la vie politique. 

La grandeur des bulles (acteurs politiques) et leur positionnement les unes par rapport aux 
autres sont importantes, car les deux facteurs rendent compte de !'importance non pas quanti­
tative des acteurs-en termes de nombres d'adherentes par exemple pour les ONG- mais surtout 
qualitative en revelant l'etendue des acteurs, !'influence et l'impact de leurs interventions ... ; 

de meme que le positionnement rend compte des relations existant entre les differents acteurs : 
on peut deceler des relations tres rapprochees, peu rapprochees ou encore des relations faibles 

ou quasiment absentes entre les acteurs partenaires. 

La prise en compte de ces variables nous donne la latitude d' interpreter comme suit le 
mapping visualise: 

• La volonte politique : le mapping visualise montre des avancees timides de la volonte 
politique des plus hautes autorites de l'Etat. Les decisions presidentielles ne vont pas 

jusqu'au bout. II n'y a pas, par exemple, annonce de quotas pour les femmes au niveau 
parlementaire et communal. A titre indicatif, l'annonce, en Novembre 2008, de reformes 

allant dans le sens d'une meilleure participation des femmes a la vie politique, ne s'est 
pas accompagnee de mesures concretes, tels que les quotas. 

•Le ministere en charge de la condition feminine n'a pas evolue de la meme maniere, 

en amont et en aval, dans le sens ou ii est demeure, depuis sa creation en 2002, «ministe­
re delegue». Son influence sur le Gouvernement et les autres departements ne se fait pas 
sentir assez. Cependant, ii a vu ses missions s'elargir grace, notamment, aux nouveaux 
mecanismes places sous sa tutelle (i.e. : la commission femme et famille). 

• Le Parlement: le multipartisme en Algerie se fait de plus en plus manifester au niveau du 

Parlement qui demeure a majorite FLN et RND. Malgre le discours positif des deux partis 
majoritaires, les actions en faveur d'une egalite effective en politique sont rares. Cela est 

visible au niveau de la representation des femmes dans les deux chambres, au niveau des 
commissions et des groupes parlementaires, mais egalement au niveau de la legislation 
et de la promulgation de nouveaux textes en faveur de l'egalite des sexes. 

• Les partis politiques : Les actions des partis politiques en faveur de l'egalite politique 
varient entre !'introduction des quotas et leur rejet, le classement eligible sur les listes 
electorales ... Les partis politiques majoritaires soutiennent, - dans leur di scours la partici­
pation des femmes en politique; dans les faits, ils ne prennent pas de mesures concretes 
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debouchant sur un changement palpable. Cependant, le Parti des Travailleurs (PTT) qui 
rejette expressement les quotas prend des mesures pour propulser les femmes en politi­

que avec des resultats significatifs. 

• Les conseils municipaux (communes) : lls ont un role important dans !'initiation des 

femmes a la participation politique. Les taux actuels de presence des femmes dans les 

communes refletent le peu d' interet accorde par les partis politiques a integrer les fem­
mes dans la gestion des affaires communales. Cependant, l'activisme des femmes alge­
riennes et leur militantisme a permis a certaines d'entre elles de braver les obstacles et 

les barrieres pour se frayer un chemin vers les communes et meme vers la presidence des 

communes et de quelques commissions communales. 

• Les structures religieuses : Le ministere des affaires rel igieuses est considere com me 
acteur de dans la mesure ou ii intervient pour soutenir la politique gouvernementale 

vis-vis de !'integration de la femme dans le processus de developpement. Cette action est 

cependant contrecarree par les courants islamistes «latents» qui s'opposent a la pleine 
participation des femmes en les cantonnant dans leur role familial. 

• Les ONG: elles ont des attitudes differentes en termes de plaidoyer pour une meilleure 
participation politique des Algeriennes, selon les relations qu'elles entretiennent avec 

le Gouvernement. Les ONG pro-gouvernementales ne bougent pas assez pour relever 

la representation des femmes ou pour revendiquer des droits plus avant-gardistes. Les 
ONG dites «democratiques» a l'image du CIDDEF et de Rachda prennent des initiatives 

(i .e. : l'etude comparative du CIDDEF, le memorandum au President de la Republique, 
les campagnes de Rachda, la formation des candidates). Leurs revendications, meme si 

elles n'aboutissent pas necessairement dans le court terme, servent a donner un sens et 
une ame au militantisme feminin. 

• Bailleurs de fonds : Certains bailleurs travaillent sur le genre mais a petits pas (i.e. : le 
PNUD) ; certains autres voient leurs activites freinees (Fondation Ebert). Malgre le sou­

tien apporte par certaines agences (UNFPA) au ministere de la condition feminine, les 

actions entreprises ne parviennent pas a introduire le changement escompte. 

• Chercheurs!centres de recherche: le CIDDEF, qui a un statut d'ONG, ne peut preten­

dre a un role d'acteur efficace pour le changement; en effet, le centre dispose de petits 
moyens materiels, financiers et humains et son rayonnement se cantonne a une certaine 

categorie d'acteurs ceuvrant pour la cause des femmes. C'est ce qui explique l' impact 

peu percutant de ses initiatives et de son plaidoyer malgre leur importance du point de 
vue changement de la situation des femmes. 

• Les medias: le Ministere de la condition de la femme a releve, depuis sa creation !'im­

portance du role devolu aux medias dans l'ceuvre d'integration du genre qu' il a initiee 
en partenariat avec les partenaires internationaux. Les medias ont ete associes dans la 
strategie de lutte contre la violence fondee sur le genre. Cependant, ii n'y pas eu une 
evaluation de !'implication des medias dans cette strategie. Jusque la, les medias alge­

riens n'ont pas ete entreprenants pour appuyer la presence des femmes en politique. 



Categorie 

Presidentielles : 
Scrutin uninominal a deux tours 

Conseil de la nation : 
Scrutin majoritaire indirect 

et nomination 

Systeme electoral Legislatives : 

Barriere 
electorale 

Circonscriptions 
electorales : 

Forme de 
candidature 

Municipales : 

Assemblee populaire 
nationale: 

Scrutin de liste a 
la representation 
proportionnel le 

Maire: 
Scrutin indirect 

Conseillers municipaux : 
Scrutin de li sle a 
la representation 
proportionnelle 

Elections legislative : 5% 

Elections municipales : 7% 

Presidentielle : Legislative : 
Uninominale Plurinominale 

Communale: 
Plurinominale 

Listes fermees pour les elections legislatives et 
municipales 

Base legale -Code electoral 
http://www.joradp.dz!TRV/FElect.pdf Article 155 

Code electoral 
http://www.joradp.dz!TRV/FElect.pdf Article 101 

Code electoral Article 123 
http://www.joradp.dz!TRV/FElect.pdf 

Code electoral Article 75 
http://www.joradp.dz!TRV/FElect.pdf 

Code electoral 
http://www.joradp.dz!TRV/FElect.pdf Article 102 

Code electoral 
http://www.joradp.dz!TRV/FElect.pdf Article 76 

I 

J 

Code electoral 
http://www.joradp.dz!TRV/FElect.pdf 

Protocol es 
ratifiees 

- L' Algerie a 
ratifie toutes 
les conventions 
relatives a la 
protection 
des droits de 
l'Homme et 
ceux relatifs a la 
femme tel; 
- Le pacte 
international 
des droits civils 
et politiques de 
1966; 
- Le pacte 
international 
des droits 
economiques, 
sociaux et 
cu lturels de 
1966; 
- La convention 
sur !'elimination 
de toutes les 
formes de 
discrimination 
a l'egard des 
femmes de 
1979; 
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Loi sur les 
quotas/Mesures 
positives pour 
la participation 
politique des 
femmes 

Financement 
de la campagne 
electorale 

% des deputees 
et senatrices lors 
des dernieres 
elections 

% de femmes 
maires tors 
des dernieres 
elections 

Taux d'abstention 
lors des dernieres 
elections 

Presidentielle : le sys- Legislative : 
teme du scrutin unino-
minal ne permet pas 
l'instauration de quota Non 

Municipale : Au niveau des partis 
politique: 

Non FLN : 2 femmes doivent 
figurer parmi les cinq 
premiers noms de chaque 
liste. 
MSP: Au niveau regional : 
1 /5 des candidats sont 
des femmes (1 /3 dans les 
petites villes) 

Presidentielles: Remboursement allant de 10% 
a 30% des depenses engagees selon les resultats 
obtenus par le candidat 

http://www.quotaproject.org/display­
Cou ntry. cfm?Cou ntryCode=DZ 

Code electoral 
http://www.joradp.dz!TRV /FElect.pdf 

Legislatives : Remboursement de 25% des frais engages Code electoral 
si la liste obtient au moins 20% des suffrages exprimes http://www.joradp.dz!TRV/FElect.pdf 

2006 
Senatrices : 2.94% (soit 4 femmes sur 136) 

2007 
Deputees: 7.71 % (soit 30 femmes sur 389 

membres) 

0.14% (soit 2 femmes sur 1342) 

Elections Legislatives 2007 : 
64.49% 

Elections Communales 2007 : 
55.91 % 

http://www.ipu.org/parline-f/ 
reports/1003_A.htm 

http://www.ipu.org/parline-f/ 
reports/1004_A.htm 

Article 188 

Article 190 

- La convention 
relative aux 
droits politiques 
de la femme de 
1952; 
- La convention 
relative a 
!'elimination 
de la traite des 
personnes et 
leur utilisation 
a des fins de 
prostitution de 
1949. 
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La loi organique relative au regime electoral organise les differentes elections en Algerie. 

Le Titre II du code electoral algerien traite de I' election des membres des assemblees populaires 

communales, nationales et du conseil de la nation, tandis que le Titre Ill traite des dispositions 

relatives a !'election du president de la republique. 

Les elections presidentielles 

Le president en Algerie est elu au suffrage universe! direct a deux tours(17l . 

Les elections presidentielles de 2004 et de 2009 ont ete marquees par la candidature de 

Louiza Hannoun, secretaire generale du parti des travailleurs. Bien qu'elle n'ait obtenu que 

1.1 % des voix en 2004, elle n'a pas hesite a se presenter de nouveau lors des elections d' Avril 

2009, obtenant un score de 4,22% . 

Les elections legislatives 

Le parlement algerien est compose de deux chambres 

• Le Conseil de la nation, Maj/is Al Oumma C'est la chambre haute du parlement algerien. 

Elle est composee de 136 conseillers, 96 parmi eux sont elus au scrutin majoritaire indi­

rect(is) par les elus locaux (membres des assemblees populaires communales et des Wi­

layas). Quant aux 48 autres membres, ils sont designes par le president de la republique. 

Seules 4 femmes sont membres du conseil de la nation. 

• L' Assemblee populaire nationale, Al Maj/is Al chaabi Al Watani : En 2002, I' Assemblee 

comportait 389 membres (dont 8 representants des Algeriens a l'etranger). Le nombre de 

representants est fonction en effet de la population algerienne. Les membres de I' Assem­

blee sont elus au scrutin de liste a la representation proportionnelle09l. Seuls les partis 

ayant obtenu au moins 5% des suffrages peuvent participer a la repartition des sieges. 

Aujourd'hui, 30 femmes (soit 7.7%) siegent a I' Assemblee populaire nationale. Lors des 

dernieres elections legislatives de 2007, le Front de la Liberation Nationale (FLN), le parti 

au pouvoir, a decide de designer au moins 2 femmes parmi les cinq premiers_ candidats sur 

chaque liste. Le Mouvement de la Societe pour la Paix (MSP) a presente des listes, pour les 

memes elections, composees d'au moins 20% de femmes. Dans les petites villes, 1/3 des 

candidats de ce parti etaient des femmes. 

(17) Dans ce systeme, est declare elu le candidat qui obtient une majorite absolue des suffrages au premier tour (50%+ 1 voix) 
ou a defaut le candidat qui obtient la majorite simple au second tour, 

(18) Le scrutin est qualifie indirect lorsqu'un college d'electeurs se charge de !'election des representants, ii s'oppose au scr -
tin direct qui implique directement le peuple dans le choix des representants. 

(19) Dans le cadre de ce systeme, les electeurs votent pour la liste de candidats presentee par un parti et I' attribution des sieges 
s'effectuera proportionnellement au nombre de voix obtenues. 

. .. · . . ' . .. . . . . . . . . . ' . . 43 



Les elections communales 

~:::·,•~~~~oem,ent du leadership feminin et de la participation 
femmes a la vie politique et au processus de prise des decisions 

Algerle, au Maroc et en Tunisie 

Au niveau communal, les electeurs votent au scrutin de liste a la representation propor­

tionnelle pour elire les membres des assemblees communales. Seules les listes des partis poli­

tiques ayant obtenu au minimum 7% des suffrages exprimes, peuvent participer a la repartition 
des sieges. 

Sur les 1342 communes algeriennes, seules 2 femmes sont elues presidentes des assem­

blees communales. Le pourcentage des elues locales n'excede pas 0,73% (APC). 
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Introduction 

Profil politique du Marod20
> 

Annee d'acces a l'independance 

Annee d'adoption de la Constitution en vigueur 

Nature de l'Etat 

Nature du regime 

Profil demographique 

Population (2004) 

Esperance de vie (estimation 2002) 

Nombre d'enfants par femme (estimation 2004) 

Population urbaine (%du la population totale, 2004) 

Profil socioculturel 

Taux d'alphabetisation des femmes de 10 ans et plus (2004) 

Ratio femmes/hommes dans les inscriptions aux etudes supe­
rieures (2000-2001) 

Repartition des religions selon les denominations (2004) 

Profil economique 

Produit interieur brut par habitant (estimation 2008) 

Participation des femmes au marche du travail 
(en% du taux masculin, 2002) 

Revenu du travail femmes I hommes (estimation 2002) 

1956 

1972 

Unitaire 

Monarchie constitutionnelle 

31 478 000 

Femmes : 70,3 ans 

Hemmes : 66,6 ans 

2,76 (centre 6,9 en 1975) 

57,5 % (centre 37,8 % en 1975) 

54,7% 

0,84 

99 % musulmans (1 % autres) 

3 800 dollars 

53% 

2 153 dollars I 5 354 dollars 
Ratio: 40 % 

Au Maroc, le contexte politique a ete marque durant la derniere decennie par des reformes 

institutionnelles et un engagement politique sur la voie de la democratie dont nous citerons : 

• La restructuration du Conseil Consultatif des Droits de l'Homme (C.C.D.H), 

• La mise en place de !' Instance Equite et Reconciliation (I ER) avec une approche genre, 

• La creation de la structure Diwan Al Madhalim «Ombudsman », 

(20) Enhaili Aziz,' Women, Human Development and Political Participation in Morocco», MER/A, Journal d'etudes des rel · 
tions internationales au Moyen·Orient, Volume 1, No. 1, Article 7 ·July 2006 (+updates). 



Renforcement du leadership feminin et de la participation 
des femmes a la vie politique et au processus de prise des decisions 
en Algerie, au Maroc et en Tunisie 

• La levee de certaines reserves et I' adhesion a uncertain nombre de protocoles facultatifs 

aux conventions internationales, 

• Le dynamisme et la combativite du mouvement pour les droits de l'Homme en general 

et des droits des femmes en particulier, 

• Le lancement de !'Initiative Nationale pour le Developpement Humain (INDH) dont le 

but est de reduire les disparites regionales et les disparites de genre en matiere de droits 

economiques, sociaux et culturels, 

• L'adoption d'une demarche participative et le renforcement de la mobilisation sociale au 

niveau local. 

Parallelement aces reformes, la situation de la femme a connu des changements grace a 
la volonte politique affirmee, a travers : 

• La nomination de 7 femmes Ministres au gouvernement dont 5 ministres a plein titre 

pour la 1 ere fois au Maroc (Gouvernement nomme le 15 octobre 2007), 

• La reaffirmation, dans la declaration d' investiture du gouvernement (Novembre 2008), 

de !'engagement du Maroc a la mise en place d'un plan multisectoriel et integre pour 

!'integration de la dimension genre, 

• L'engagement du gouvernement a !utter contre toute forme de discrimination et de vio­

lence a l'egard des femmes et a ameliorer la representation des femmes dans les instan­

ces elues vers la parite. 

Dans les faits, cette volonte politique a ete concretisee par !'adoption de reformes juridi­

ques et institutionnelles et la mise en reuvre d'une politique de protection et de promotion des 

droits de la femme ayant touche les domaines socio-economique et politique. 

1- Statut juridique des femmes : les reformes et leurs limites 

1- Lois et reformes 

Sous le Protectorat, les femmes marocaines ont participe aux luttes pour l'independance 

du pays. Pour leur emancipation, elles ont lutte dans les sections feminines des partis politiques 

puis dans des associations independantes des partis. Tous ces efforts on fini par aboutir en 2003 

: le Roi, au cours d'une seance parlementaire, annonce une reforme du code de la famille, la 

Moudawana, qui prend en compte la plupart des revendications des femmes. 

Les femmes marocaines ont jusqu'a la reforme de la Mudawwana en 2003, souffert de 

diverses formes de discrimination, a la fois juridique et culturelle, leur statut juridique ayant 

ete regi par un code de la famille consacrant l'inferiorite juridique de la femme. La reforme du 

Code de la famille a ete precedee et suivie d'autres amendements de textes legislatifs qui ont 

ameliore le statut juridique des femmes aux niveaux socio-economiques et politiques, donnant 

le tableau recapitulatif suivant: 



La ratification et la publication de la CEDAW: Le Maroc a ratifie avec reserves la Conven­

tion sur !'elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes, le 21 juin 

1993. Conformement a !'article 18 de la Convention, le gouvernement a remis au Comite 

CEDAW son rapport initial (Examine en 1997) et son premier rapport periodique (examine en 

2003). 

Par ailleurs, le Maroc a publie en 2001 la convention CEDAW dans le bulletin officiel, 

permettant ainsi son entree en vigueur. 

Les revisions constitutionnelles de 1992 et 1996 ont consacre l'attachement du Maroc 

«aux droits de !'Homme tels qu'universellement reconnus». Au plan juridique, ces revisions 

ont enrichi, de fa<;on substantielle, le domaine des droits humains d'une fac;on generale et des 

droits des femmes, plus particulierement. 

La suppression de l'autorisation maritale pour: 

• l'exercice du commerce (Code du commerce, 1995); 

• la passation d'un contrat de travail (Code des obligations et des contrats, 1996). 

La creation du fonds de garantie de paiement des pensions alimentaires (2002) dans le 

but de garantir a la mere divorcee et gardienne des enfants le paiement d'une pension. 

La revision, en 2002, de la loi organique de la chambre des deputes (chambre haute du 
parlement) a introduit le scrutin de listes regionales et de liste nationale portant sur 30 sieges 

(pres de 10% des sieges). Suite au plaidoyer et aux mobilisations du mouvement des femmes, 

les partis politiques ont decide de reserver la liste nationale a la candidature feminine unique­

ment permettant, ainsi, l'acces de 35 femmes au parlement (30 elues sur la base de la liste 

nationale et 5 sur la base des listes regionales). 

L'adoption de la /oi no 37-99 portant sur l'etat civil (2002) a repondu a plusieurs deman-

des du mouvement pour la defense des droits des femmes et de l'enfant, notamment: 

• de mettre le pere et la mere sur le meme pied d'egalite pour declarer une naissance; 

• d'attribuer a l'enfant ne de pere inconnu un nom patronymique; 

• d' introduire les donnees relatives au mariage et au divorce dans le livret d'etat civil; 

• de permettre a la femme divorcee ayant la garde des enfants d'obtenir un duplicata du 

livret de l'etat civil. 

La revision du Code de procedure penale (CPP, 2002): L'article 336 du CPP qui interdisait 

a l' epouse de se constituer partie civile contre son epoux sans l'autorisation prealable de la ju­

ridiction saisie vient d'etre abroge permettant ainsi aux femmes mariees d'avoir un acces, dans 

les memes conditions que les epoux, a la justice. 

La revision du Code du Travail (adopte en juin 2003) a permis d'introduire des amende­

ments relatifs aux droits des femmes concernant: 
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• La consecration, pour la premiere fois, par le Code du travail du principe de la non- dis­

crimination, y compris entre les hommes et les femmes en matiere d'emploi, de salai­

res .. ; 

• La reference, pour la premiere fois dans la legislation marocaine, au harcelement sexuel 

sur les lieux du travail, desormais consider€ comme une faute grave; 

• La duree du conge de maternite a ete elevee a 14 semaines au lieu de 12. 

La revision du Code Penal (adopte en juillet 2003) a repondu, dans une large mesure, aux 

demandes du mouvement des femmes, et a porte notamment sur : 

• La disparition de la discrimination homme/ femme en matiere des peines en cas de 

meurtre commis par l'un des epoux sur la personne de l'autre s'il le surprend en flagrant 

delit d'adultere. Avant la reforme, les circonstances attenuantes etaient accordees au seul 

mari en cas de meurtre ou coups et blessures sur la personne de son epouse adultere ou 
sur son partenaire; 

• L'aggravation des sanctions en cas de coups et blessures infligees volontairement par l'un 

des epoux a l'encontre de l'autre; 

• L'aggravation des sanctions en cas de recidive aux delits commis par l'un des epoux a 
l'encontre de l'autre; 

• L'autorisation des professionnels de sante a ne pas respecter le secret medical lorsqu'ils 

COnstatent des violences entre epOUX OU a l'egard d'une femme; 

• L'lntroduction d'une nouvelle circonstance aggravante du viol : le fait que la victime soit 

enceinte; 

• L'incrimination du harcelement sexuel qui est dorenavant defini comme etant un abus 

d' autorite. 

Le nouveau Code de la famille (octobre 2003) : Apres pres de 20 ans de mobilisation du 

mouvement des femmes au Maroc, surtout du rant la moitie de la derniere decennie, ce Code a 

fait l'objet de plusieurs amendements dont les plus marquants concernent: 

• L'egalite et la coresponsabilite des epoux; 

• L'egalite en matiere d'age au mariage fixe a 18 ans pour l' homme et la femme; 

• La suppression de la tutelle matrimoniale obligatoire pour la femme; 

• La reglementation de la polygamie; 

• La reglementation du divorce et les nouvelles perspectives pour les femmes; 

• La repartition des biens acquis pendant le mariage entre les epoux; 

• Le renforcement du droit de garde de la mere; 

• La notion de «chef de famille» est abolie et remplacee par la co-responsabilite entre les 

epoux; 



• En 2006, un nouveau chapitre ajoute au Code de la famille, accorde a la mere marocaine 

le droit de transmettre la nationalite marocaine de plein droit et automatiquement a ses 

enfants nes, dans le cadre d'un mariage, de pere etranger. 

2- Limites des reformes juridiques 

Le maintien des reserves: Lors de la ratification de la convention CEDAW (1993), le gou­

vernement marocain a emis des reserves portant sur les Articles 2, 9(2), 15(4), 16 et 29. Par 

ailleurs, l'Etat marocain n'a pas encore adhere au protocole facultatif de la CEDAW. 

La non ratification de certaines conventions internationales relatives aux droits des fem­

mes: En depit des demandes incessantes du mouvement des femmes et des progres enregistres 

dans le domaine legislatif, le Maroc n'a pas encore ratifie: 

• La convention pour la repression et la traite des etre humains et de !'exploitation de la 

prostitution d'autrui (1949); 

• La convention sur la nationalite de la femme mariee (1954); 

• La convention internationale sur le consentement au mariage, l'age du mariage et l'enre­

gistrement des mariages (1962). 

La Constitution marocaine ne contient aucune mention expresse sur la place des conven­

tions et traites internationaux dans la hierarchie de normes internes. 

Le principe du quota n'est pas inscrit dans la Constitution et la representativite des fem­

mes au sein des instances elues reste tributaire du bon vouloir des formations politiques. 

Les limites de la derniere revision du Code du Travail: Malgre les changements intervenus, 

le nouveau code du travail presente encore certaines limites et lacunes: l'egalite en matiere des 

salaires n'est pas garantie: Certaines categories de travailleuses, notamment les employees de 

maison dont un grand nombre est constitue par des petites filles et par les femmes, ne sont pas 

protegees par les dispositions du nouveau Code. 

Les discriminations subsistant dans le Code Penal: La notion de viol conjugal n'existe pas 

dans la legislation. 

Les limites du nouveau Code de la famille: Malgre les progres enregistres en matiere du 

statut des femmes dans la famille, certaines limites persistent, parmi lesquelles : 

• La polygamie est maintenue meme si elle a fait l'objet de reelles restrictions; 

• La procedure de divorce unilateral de la part du mari (repudiation) est egalement main­

tenue meme si elle a fait l'objet d'une reglementation visant a limiter les abus pouvant 

decouler de cette prerogative donnee au mari ; 

• La mere ne peut acceder a la tutelle legale sur ses enfants mineurs qu'en cas d'absence 

du pere (deces, incapacite juridique); 

• L'inegalite en matiere d'heritage est maintenue. 
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Les reformes enumerees ci-dessus et leurs limites n'ont certes pas un impact direct sur la 

participation de la femme a la vie politique ; cependant leur importance reside dans les chan­

gements qu' ils introduisent dans le vecu des femmes et les transformations qu' ils operent dans 

la perception des roles attribues a la femme et a l' homme. D'autre part, les reformes qui vont 

dans le sens de la modernite vont se repercuter sur le champ politique. La modernite, dans ce 

cas, aura pour corollaires l'egalite et la transformation des rapports de genre121' . 

11- Femmes et politique 

1- L'egalite dans la vie politique 

La Constitution marocaine consacre le droit a l'egalite entre hommes et femmes et reconnalt 

explicitement aux femmes des droits politiques. L'article 8 de la Constitution stipule que «l'hom­
me et la femme jouissent de droits po!itiques egaux .. . (et que) sont electeurs tous /es citoyens des 
deux sexes jouissant de /eurs droits politiques egaux». D'autres articles evoquent l'egalite politi­

que implicitement en termes generaux. C'est ainsi que I' article 12 dispose que «taus /es citoyens 
peuvent acceder, dans /es memes conditions aux fonctions et emplois publics». 

Le code electoral dispose dans son article 3 que «SOnt electeurs les Marocains des deux 

sexes ages de vingt annees gregoriennes revolues et jouissant de leur droits Civils et politiques 

et n'etant dans aucun des cas d' incapacite prevus par la presente loi». Le tableau suivant syn­

thetise les droits civils et politiques de la femme dans la Constitution du Maroc : 

Droit.; politiques 

Le droit a I' education et au travail Le droit de voter aux elections 

Laliberte de circuler et de s'etablir dans toutes les Le droit de poser sa candidature aux elections 
parties du royaume 

La protection de la vie privee et de la correspon- La liberte d'opinion, la liberte d'expression sous 
dance toutes ses formes et la liberte de reunion 

Le droit d'acceder a tousles emplois de la fonction La liberte d'association et la liberte d'adherer a 
publique toute organisation syndica le et politique 

Le droit a la propriete Le droit de faire greve 

Le code electoral a connu des amendements successifs en vue d'accroitre la participation 

des femmes a la vie politique de leur pays : 

• Un changement significatif a consiste, depuis 2002, d'abord dans la substitution du mode 

de scrutin de listes(la representation proportionnelle) au mode de scrutin majoritaire uni­

nominal, ensuite dans la concretisation de la demande de discrimination positive, a tra-

(2 1) Alami M'chichi Houria, Genre et participation politique, Feminin. P/uriel, la marche vers f'egalite au Maroc 7993-2003 ; 
editions Friedrich Ebert Stiftung. 



vers l'instauration de la liste nationale, qui constitue une forme d'application du quota, 

et la reservation d'une trentaine de sieges aux femmes. 

• ((A defaut de pouvoir mettre en place des dispositions legislatives claires, le gouverne­

ment, en collaboration avec le Parlement s'est attele a preparer le terrain a une plus forte 
representativite des femmes par le biais, notamment, des reformes du code electoral et 

de la charte communale »(
22l. II s'agit des reformes suivantes, introduites en 2008 : la 

creation d'une commission consultative nommee «Commission de l'egalite et egalite des 

chances» (art 14 de la charte communale) ; la mise en place d'un «plan strategique de 

developpement communal pour une periode de 6 ans selon une demarche participative 

sensible au genre» (art 36 de la charte communale); la creation de «Circonscriptions elec­

torales complementaires» dans les communes urbaines ou rurales et arrondissements (art 

204-1 et 204-2 du code electoral), et la creation d'un «fonds d'appui pour la promotion 

de la representativite des femmes» (art 288 bis du meme code). 

Grace a la reforme mentionnee de 2008, ii sera accorde a la femme «Un quota» de 12% 

lors des elections communales de 2009. Bien qu'en-dec;a des 30% demandes par le 

mouvement des femmes, le taux de presence feminine dans les communes sera multiplie 

par 21, en passant, de 0,56% a 12%. 

Bien que le domaine politique soit celui qui developpe les plus grandes resistances a !'in­

clusion des femmes dans la prise de decisions, les reformes introduites au niveau juridique et 

institutionnel ont eu des consequences positives sur la presence des femmes dans les spheres 

de decision politique, a savoir le Gouvernement, le Parlement avec ses deux chambres, la gou­

vernance locale (communes), les instances consultatives elues et les partis politiques. 

2. Participation de la femme a la vie politique 

2. 1- Les femmes dans le gouvernement 

Au niveau du Gouvernement, 7 portefeuilles ont ete confies a des femmes dans le gouver­

nement du 15 octobre 2007, dont 5 ministres a plein titre, et ce pour la 1 ere fois au Maroc. 

Ces nominations, bien que refletant !'engagement des decideurs dans un processus d' inte­

gration de la femme dans toutes les structures de l'Etat, demeurent en dec;a des aspirations des 

Marocaines telles que formulees dans le Plan d'action de !'integration de la femme dans le Deve­

loppement et des revendications feministes puisque, d'une part, le nombre de femmes promues 

n'atteint meme pas les 10% realises au Parlement ; d'autre part, la plupart des departements 

attribues aux femmes ne s'ecartent pas beaucoup de la repartition traditionnelle des roles. 

Dans les postes de haute responsabilite, une femme est conseillere du Roi , huit font partie, 

depuis 2002, du Conseil consultatif des droits de l'homme (CCDH) et d'autres accedent aux 

fonctions de Secretaire generale, de directeur central dans !'administration publique. Dans 

(22) Mme Nouzha Skalli, M inistre du Developpement social, de la Famille et de la Solidari te au Maroc- Le M atin, 2008. 
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d'autres postes, elles sont absentes ou quasi absentes. A titre d'exemple, jusqu'a present aucu­

ne femme n'est nommee Wali OU presidente de conseil regional OU gouverneur. 

2.2- Les femmes dans le parlement 

Les elections legislatives de septembre 2007 ont enregistre l'arrivee de 35 femmes a la 

chambre des deputes (Chambre haute du Parlement), representant 10,77% des elus contre 

0,66% dans l'ancienne legislature ; ce qui a permis au Maroc de passer de la 118e position 

qu'il occupait sur 119 parlements, a la 69e position, et d'atteindre le second rang au niveau du 

monde arabe, selon le classement mondial etabli par l'Union interparlementaire. 

La representation des femmes dans la Chambre des representants (1977 - 2007) 

1963 

1977 

1984 

lnscrits 
Taux de 

participa­
tion 

4 803 654 3 448 539 71,79 % 

6 519 301 5 369 431 82,36 % 

7 414 846 4 999 646 67,43 % 

1993 11398987 7 153 211 62,75 % 

1997 12 790 631 7 456 996 58,30 % 

2002 13 884 467 7 165 206 51,61 % 

2007 15'510'505 5738886 37 % 

Candida ts 

Nombre 
total 

690 

706 

1 333 

2 009 

3 288 

5 865 (sur 1 
774 listes) 

6 691 

Nombre de 
Femmes 

16 
(2,32 %) 

8 
(1 , 13 %) 

15 
(1, 12 %) 

33 
(1 ,64 %) 

69 
(2,09 %) 

266 
(4,53 %) 

269 

Nombre 
total 

176 
(sur 264) 

199 
(sur 295) 

222 
(sur 333) 

325 

325 

325 

Nombre de 
Femmes 

0 

0 

0 

2 
(0,9 %) 

2 
(0,61 %) 

35 
(10,77 %) 

34 
(10,46%) 

II est a signaler que : i) lors des elections de 2007 les candidatures feminines sur les listes 

electorales ont ete faibles: 269 candidates sur un total de 6691 candidats, soit 4,5%, et ce 

malgre !'experience de 2002 concernant !'adoption d'une liste nationale reservee aux femmes 

et le consensus obtenu des partis politiques sur !'introduction d'un quota de femmes sur leurs 
listes; ii) malgre les revendications du mouvement feministe, la loi organique de la Chambre 

des deputes de 2002 n'a pas institue le quota. La representativite politique des femmes a la 

Chambre des representants est ainsi tributaire du respect de I' engagement moral des responsa­

bles politiques plus qu'elle ne I' est du mode de scrutin en lui-meme. 

De meme que la presidence d'un groupe parlementaire par une femme inaugure une nou­
velle ere de partage des responsabilites au sein de !'institution parlementaire. 



2.3- Les femmes dans la gouvernance locale 

Lors des elections communales de septembre 2003, 2 femmes ont ete elues dans les com­

munes rurales, et 2 femmes ont ete elues presidentes de communes sur 41 communes, 22 fem­

mes vice-presidentes. Aucune femme n'est nommee a la tete d'un conseil regional et une seule 

region a connu !'election d'une femme vice-presidente du conseil regional. 

Bien qu'ayant ete multiplie par pres de quatre aux elections de 2003 par rapport a celles 

de 1997, le nombre de candidatures feminines demeure insignifiant par rapport aux candida­

tures masculines. La raison evoquee est !'absence de parite sur les listes electorales des partis 

politiques; de meme I' absence des femmes dans le premier tiers de chaque liste, generalement 

occupe par les hommes. 

La representation des femmes dans la gouvernance locale 

lnscrits 

I 

1976 6 566 961 4 331 438 

1983 7 069 385 5 085 226 

1992 11 513 809 8 793 682 

1997 12 941 779 9724199 

2003 14 620 937 7 918 640 

Candidats 

•• 65,95% 42 638 

71,93% 54 162 

74,64% 93 773 

75, 13% 102 292 

51,55% 122 658 

Nombre de 
Femmes 

76(0,17%) 

307 (0,57%) 

1 086 (1, 16%) 

1 651 (1 ,61 %) 

6 024 (4,91 %) 

2.4- Les femmes dans Jes partis politiques 

• 
Elus 

Nombre de 
femmes 

13 358 9 (0,067%) 

15 493 43 (0,28%) 

22 240 77 (0,35%) 

24 236 83 (0,34%) 

23 689 127 (0,54%) 

Les partis politiques marocains jouent un role important dans la propulsion des femmes 

dans les instances politiques elues a travers leur formation politique et leur recrutement dans 

les structures des partis. La Constitution marocaine (article 3) reconnalt que «les partis poli­

tiques, les organisations syndicales, les collectivites locales et les chambres professionnelles 

concourent a !'organisation de la representation des citoyens». 

Ence qui concerne la presence feminine au sein des partis politiques, on peut dire qu'elle 

est en train de croltre suite : i) a la dynamique feminine que vit le Maroc depuis le debut de la 

derniere decennie et qui a eu un impact sur les partis politiques ; ii) aux mesures discriminatoi­

res positives prises aux fins d'augmenter le nombre de femmes dans les rangs des partis, et en 

particulier au niveau des structures dirigeantes. En temoignent les resultats des elections legis­

latives de septembre 2007 qui ont permis a 34 femmes marocaines de se faire el ire sur les 325 

membres que compte la chambre des deputes. Les 34 sieges de femmes ont ete gagnes par : le 

Parti de la justice et du developpement (PJD), un parti de tendance islamiste, 7 sieges; le Parti 

de l'lstiqlal (Pl), 6 sieges; le Mouvement populaire (MP), 5 sieges ; le Rassemblement national 

des independants, (RNI), 5 sieges; !'Union socialiste des forces populaires (USFP), 4 sieges, et 
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le Parti du progres et du socialisme (PPS), 3 sieges. Les 4 autres sieges ont ete conquis par des 

femmes qui se sont presentees sur une liste dite locale ou elles etaient en competition avec 

des hommes. II s'agit de Yasmina Badou, du Parti de l'lstiqlal, elue a Casablanca, Latifa Jbabdi, 

membre du bureau de l'USFP, grande figure de I' action feminine nationale, elue a Rabat, Fatna 

Khiel, du Mouvement populaire, elue a Kenitra, a 40 km de Rabat, et enfin, Fatiha Lyadi, l' uni­

que candidate sans appartenance politique, elue dans la region de Marrakech, dans le sud du 

pays. Ces femmes sont de differents horizons : ii yen a qui sont des figures mediatiques telles 

que Yasmina Badou, qui a occupe le paste de secretaire d'Etat chargee de la Famille, de la Soli­

darite et de I' Action sociale; Latifa Jbabdi, ex-patronne de I' Union de I' action feminine; Fatiha 

Lyadi, I' unique candidate elue parmi les 'Sans appartenance politique' (SAP), est journaliste de 

formation, actuellement directrice de !'information au ministere de la communication. 

"Ce qui caracterise cette nouvelle vague de femmes elues, c'est la qualite des elues en el­

les-memes. Elles sont jeunes, instruites, cadres superieurs de I' administration et universitaires. 

Cela leur donne la capacite de tenir des debats. C'est un acquis pour le pays", estime Moustafa 

Zaari, chroniqueur dans le quotidien arabophone Assabah. 

Le nombre de sieges aurait meme pu depasser les 34, si la liste de l'Union constitution­

nelle (UC) n'avait pas ete annulee par le ministere de l' lnterieur, alors que ce parti compte 

plus d'une dizaine de femmes dans son bureau politique, des femmes qui auraient pu bien se 

positionner sur la liste du parti. 

A partir de l'an 2000, un grand nombre de partis politiques ont adopte des quotas de pres 

de 20% pour la composition de leurs instances de decision a l'echelle nationale. A cet egard, 

I' article 22 de la loi sur les partis politiques impose aux partis de prevoir dans leur reglement la 

proportion reservee aux femmes et aux jeunes dans les instances dirigeantes du parti. 

11 a fallu attendre l'annee 2006, pour voir la premiere femme (Zhor Chekkafi) acceder a la 

direction d'un parti politique. II s'agit du Parti Socialiste Democratique (PSD) marocain. 

Ces dernieres annees, les partis politiques ont une responsabilite dans la constitution des 

equipes gouvernementales. Pourtant, bien que leurs leaders qui sont des hommes developpent 

des discours favorables a !'inclusion des femmes dans le champ politique, et bien qu'ils aient 

integre uncertain nombre de femmes dans les instances dirigeantes partisanes grace a I' adop­

tion du quota, dans la pratique, les partis politiques n'ont pas propose des candidatures femini­

nes suffisamment nombreuses. Lorsqu'ils l'ont.fait, ils n'ont pas accorde aux femmes des pastes 

ministeriels consideres comme masculins. Dans la repartition, ii n'y a pas d'empietement sur 

le role politique attribue traditionnellement aux hommes, les partis politiques etant, de fait, 

encore largement domines par la culture masculine. 

3- Femme et prise de decision 

Une dynamique favorable a !' integration des femmes dans les pastes de decision au niveau 

de la fonction publique a vu le jour ces dernieres annees. A titre indicatif, nous citerons la no-



mination d'une femme Secretaire generale du Ministere charge des affaires generales du Gou­

vernement; une autre au poste de Secretaire generale au Ministere de I' Education nationale, de 

l'Enseignement superieur, de la Formation des cadres et de la Recherche scientifique. 

Hormis pour les associations feminines, ii est difficile de connaltre le degre de participa­

tion effective des femmes au niveau des postes de responsabilite. 

Au niveau professionnel, sur les 104 associations professionnelles, une femme est presidente 
de I' Association professionnelle des societes de bourse et une autre est copresidente de I' Associa­

tion professionnelle en bureautique et informatique (APEBI). Au niveau des 22 federations secto­
rielles, I' Association des fabricants industriels de platre (AFIP) est presidee par une femme. 

4- Le tissu associatif 

Toutes les associations de femmes sont dirigees par des femmes. II faut noter qu' un cer­

tain nombre d'associations de developpement presidees par un homme ont des activites qui 

concernent les femmes. Certaines qui s'occupent des questions relatives a l'enfance sont diri­
gees par des femmes. Une femme a ete elue presidente a la tete de !'Organisation marocaine 

des droits humains «OMDH», ce qui a constitue une premiere dans l'histoire du Maroc. 

II ressort de l'analyse du vecu politique des femmes et des elements environnementaux 
vitaux -notamment juridique et institutionnels- qui conditionnent ce vecu, que la politique 
volontariste a elle seule ne suffit pas pour atteindre l'egalite politique. Aussi, plusieurs acteurs 

interviennent-ils, directement ou indirectement, pour rendre l'egalite de genre tangible et ef­
fective sur la scene politique. 

111- Les acteurs des pouvant intervenir pour une meilleur participation 
des femmes a la vie politique 

Qui sont les acteurs cles impliques dans le processus de participation politique des femmes 
au Maroc? Dans quels espaces se meuvent-ils? Quelles sont leurs capacites de faire changer les 

donnes ? Ont-ils la latitude necessaire pour operer des changements? Ce sont la les questions 

auxquelles la matrice preparee pour la presentation des acteurs cles tentera de repondre: 

Sa Majeste le Roi Mohamed VI demeure l'acteur cle de la promotion du statut des femmes 
dans toutes les spheres de la vie. II est a l'origine des changements operes aux niveaux politi­

que et culture! notamment pour les questions en rapport direct ou indirect avec la Sharia dont 

la question de la femme. II detient ce pouvoir du fait qu'il est le representant du prophete. 

L'Histoire recente du Maroc a, en effet, montre que ses positions vis-a-vis des questions qui 
ont anime les debats politiques autour de la question femme ont ete determinants. Au moment 

de l'echec du Plan d' Action National pour I' Integration de la Femme dans le Developpement 

(PAN I FD), les defenseurs du Plan-hommes et femmes- ont cru a un flechissement de la part des 
plus hautes instances politiques du royaume, voire un recul vis-a-vis des reformes. Cependant, 
la creation d'une commission chargee de proposer des reformes substantielles de la mudawwa­

na et des textes de lois dans le but de reduire les inegalites existantes entre les hommes et les 
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femmes. D'autres initiatives telle que la nomination de femmes ministres dans des departe­

ments techniques et pas seulement sociaux, confirment !'importance de son intervention pour 

rendre les changements tangibles. 

Les autres acteurs des, que nous citerons dans la matrice, sont-ils des memes pouvoirs 
les habilitant a etre efficaces en termes de changements a introduire quanta la presence et la 

participation des femmes dans la politique? 

(Cf. Annexe 1 : les acteurs des pouvant intervenir pour une meilleur participation des fem­

mes a la vie politique : page 63) 

L'action entreprise par les differents acteurs, conjuguee a celle des femmes elles- me­

mes actives au sein des groupes, associations ou reseaux de femmes aux fins d'elever quali­

tativement et quantitativement leur taux de participation politique et decisionnelle a permis 

d'enregistrer des avancees certaines sur la voie de la participation des femmes aux destinees 

politiques de leur pays. Aussi, bon nombre d'initiatives sont-elles considerees comme bonnes 

pratiques parce que efficientes et efficaces pour une meilleure participation des femmes a la 

chose publique, perennes et exportables vers d'autres pays. 

IV- Les Bonnes pratiques identifiees 

Les bonnes pratiques dans le cas de !'initiative UN-INSTRAW/CAWTAR sont les mesures 

d'ordre juridique ou institutionnel ainsi que les strategies, programmes, activites ayant conduit 

OU COntribue a mener a des changements positifs de la realite de la participation de la femme 

a la vie politique et a la prise de decision. Ces bonnes pratiques sont l'reuvre d'institutions 

gouvernementales, d'organisations non gouvernementale ou d' individus. Les initiateurs des 

bonnes pratiques peuvent agir seuls ou conjointement avec d'autres intervenants- partenaires­

nationaux ou internationaux. 

1- Le quota, mesure temporaire speciale de lutte contre la discrimination 

Le Gouvernement marocain a pris une mesure transitoire pour promouvoir la participa­

tion et la representativite politique de la femme, lors de la revision de la loi organique de la 

Chambre des representants en 2002, par !'adoption du quota, apres avoir introduit le mode de 

scrutin par listes regionales et liste nationale avec 30 sieges, ce qui represente environ 10% 

des sieges. Un engagement moral des partis politiques a permis de reserver la liste nationale a 

la candidature feminine, permettant l'acces de 30 femmes a la Chambre des representants et 5 

femmes elues sur la liste locale suite aux elections de septembre 2002; ce qui a porte la repre­

sentativite politique de la femme marocaine de 0,6% en 1997 a 10,7% en 2002. En preparation 

aux elections legislatives de 2007, un collectif d'associations feminines, de reseaux de femmes 

parlementaires, des sections de femmes dans les partis politiques s'est mobilise pour reserver 

30% de sieges aux femmes. Malheureusement les revendications n'ont pas abouti, et seules 34 

femmes ont accede a la chambre des representants, maintenant le taux a 10 ,8% 
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On note egalement, la presence de trois femmes a la Chambre des conseillers «deuxieme 
Chambre du Parlement». 

2- La strategie nationale pour l'equite et l'egalite entre les sexes 

La strategie nationale pour l'equite et l'egalite entre les sexes mise en reuvre actuellement 

par le Ministere est le resultat de plusieurs initiatives et projets inities depuis la fin des annees 

90 par les differents mecanismes qui se sont succede dans la prise en charge de la promotion 

de la femme. Le premier a ete le Secretariat d'Etat charge de la Protection sociale, de la Famille 

et de l'Enfance (SEPFE), mis en place par le gouvernement d'alternance de 1998 qui a ete di­

rige par un homme fortement acquis a la cause feminine; le Secretariat d'Etat a evolue et est 

devenu, en 2002 Ministere charge de la Condition feminine, de la Protection de la Famille, de 

l'Enfance et de !' Integration des Handicapes. 

Le SEPFE a initie, en 1998, le Plan d' Action National pour !'Integration de la Femme dans 

le Developpement (PANIFD) ayant pour axes : le renforcement des pouvoirs et des capacites 

des femmes dans les domaines juridiques, politique et institutionnel ; la promotion de la par­

ticipation des femmes a !'education formelle et informelle, alphabetisation et promotion de 

la culture egalitaire dans le cursus educatif; la mise en place d'une politique de sante repro­
ductive avec amelioration des indicateurs de sante des femmes; !'integration des femmes au 

developpement economique : emploi/formation et lutte contre la pauvrete. 

Bien que n'ayant pas ete adopte et approprie par !'ensemble de la societe marocaine, le 
PANIFD est cite comme «bonne pratique» pour diverses raisons: ii a constitue une innovation 

dans son approche de la question feminine a travers «!'analyse comparative entre les sexes» 

; a eu des effets positifs sur la visibilite de la condition feminine et le plaidoyer en faveur de 

l'egalite en matiere de genre; a genere une dynamique sociopolitique autour de la question 
de l'egalite de genre, par la mobilisation de I' opinion publique, des medias, de la societe civile 

et des decideurs politiques; a mis en relief l'inten~t strategique du partenariat avec la societe 

civile pour sensibiliser I' opinion publique au caractere strategique de la question feminine et a 
!'importance d'un projet multidimensionnel d'habilitation de la femme. 

Les programmes et projets mis en reuvre par le departement ministeriel en charge de la 
question femme focalisent sur le genre et visent son institutionnalisation dans tousles secteurs. 

Parmi ces projets, nous citerons : 

• Le projet Genre I sur «!' integration des questions de genre dans les programmes de deve­

loppement et de sante reproductive en vue de l'habilitation de la femme et de la realisa­

tion de l'egalite», mis en reuvre dans le cadre de !'initiative regionale genre (composante 

Maroc), en partenariat avec l'UNFPA, le PNUD, l'UNIFEM et le Gouvernement ltalien; 

• Le projet Genre II concernant «la promotion de l'egalite de genre et de lutte contre la 

violence fondee sur le genre», en partenariat avec le UNFPA et l'UNIFEM; 
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• Le projet d'appui aux institutions etatiques, aux ONG et au secteur prive pour I' elabora­

tion d'un audit genre et la mise en ceuvre de politiques et programmes qui integrent cette 

approche, mene par le SEFSAS en cooperation avec la GTZ. 

• Le projet de l'espace multifonctionnel de Ouarzazate, un projet de genre et developpe­

ment finance par la cooperation beige ; 

• Le projet avec le UNFPA, autour de la strategie de lutte contre la violence a l'egard des fem­

mes, en terme de formation, accompagnement et suivi des points focaux; et d'etudes; 

• «Le projet d'integration du genre dans les statistiques nationales (ministere du Plan et 

UNIFEM) par le biais de la production de statistiques desagregees par sexe; 

• Le projet de budgetisation sensible au genre (UNIFEM, Banque mondiale et Ministere 

des Finances). 

Les projets enumeres ci-dessus, bien que n'etant pas directement lies a la problematique 

de participation politique des femmes, objet de notre initiative, representent potentiellement 

des catalyseurs pour ameliorer le statut politique des femmes, en agissant sur les femmes el­

les-memes, les hommes et toute la societe pour ancrer les valeurs d'egalite et pour asseoir les 

fondements de l'approche genre, a travers leurs composantes formation, plaidoyer et commu­

nication-information. 

S'inscriva~t dans la continuite des projets genre et aux fins d'ancrer davantage les appro­

ches genre et habi litation des femmes, le Ministere du Developpement social, de la Famille et 
f ( 

de la Solidarite entame un nouveau projet su r «l'autonomisation des femmes et des filles au 

Maroe» en rapport avec le resultat D de l'UNDAF du Maroc pour la periode 2007-2010, relatif 

a l'atteinte de «progres significatifs en matiere d'egalite de genre, de protection des droits des 

femmes et des filles et de participation a la vie publique, politique, economique, sociale et 

culturelle». 

Nous remarquons qu'il ya une evolution dans le traitement de la question du genre en plus 

d'une implication de plusieurs partenaires gouvernementaux, associatifs et internationaux. 

3- Le Centre marocain d'lnformation, de documentation, 

et d'etudes sur la femme, (CMIDEF) 

Le Centre marocain d'lnformation, de documentation, et d'etudes sur la femme, (CMIDEF), 

cree par le SEFSAS, (le MDSFS actuellement), departement gouvernemental charge de la ques­

tion de la femme, avec le soutien de !'Union Europeenne, a pour mission d'apporter un appui 

a I' ensemble des politiques nationales de promotion des droits des femmes. Pour cela, ii mettra 
en place des services techniques pluridisciplinaires afin d'aider le SEFSAS a centra liser et a eva­

luer les actions menees aupres des femmes et de permettre a un certain nombre de decideurs 

d'initier de nouvelles actions et mettre en place de nouveaux programmes integrant l'egalite 

entre les hommes et les femmes a tous les niveaux de la prise de decision et de realisation. 

Compte tenu de la multiplicite des acteurs dans le domaine de la question feminine et de sa 



transversalite, CMIDEF a pour objectif de coordonner les efforts, de centraliser !'information et 

de rendre visibles toutes les actions et realisations concernant les femmes. 

4- La dynamique associative 

Nombreuses et actives au depart, dans tous les domaines de la vie sociale, et dans les 

domaines economiques et politiques a partir des annees 90, elles ont constitue, une veritable 

force de negociation et de proposition. Les resultats enregistres par les ONG feminines sont 

remarquables au vu de la dynamique qu'elles ont impulsee autour de la question feminine au 

Maroc, en general, et a la participation des femmes a la vie politique et a la prise de decision, 

en particulier. 

Les ONGs feminines marocaines qui constituent aujourd'hui une force remarquable, ont 

a leur actif bon nombre d'actions positives entreprises dans tous les domaines y compris po­

litiques. Elles ont: contribue aux reformes qui ont revolutionne le paysage economique et so­

cial du Maroc et au changement des mentalites; constitue un espace de prise de parole et de 

position en public; et ete a l'origine de demarches novatrices pour la promotion de la femme 

telles que: 

i) la constitution d'un reseau pour lutter contre la violence fondee sur le genre (parei ls re-

seaux peuvent etre crees en vue de renforcer la participation politique des femmes); 

ii) les campagnes conduites pour defendre le PANIFD; 

iii) le plaidoyer mene par les ONG pour aboutir a la reforme de la Mudawwana; 

iv) les campagnes de sensibilisation a l'egalite, a la lutte contre la violence, a la promotion 

des droits humains, a la tolerance et a la citoyennete, conduites par le reseau associatif et qui 

ont pris de l'ampleur grace, notamment, a leur couverture par les medias; 

v) la decentralisation des ONG et la creation de mini-mecanismes comme : Anaruz (reseau 

national des centres d'ecoute pour les femmes victimes de violence), le Centre de leadership 

(clef), le centre Ennakhil.. qui sont autant d'initiatives a meme de transposer le militantisme 

feminin de l'echelle nationale a l'echelle locale, ce qui est de nature a donner une impulsion 

a la participation de la femme a la gouvernance locale. 

5- 2007 DABA ... pour le Maroc 

II s'agissait d'une association composee de citoyennes et de citoyens de sensibilites di­

verses, attaches aux principes fondateurs de la democratie, unis par une charte commune et 

convaincus que la veritable democratie ne peut se construire sans l'implication et la participa­

tion de tous les citoyens. 

2007 Daba comprenait 4 commissions-jeunes et ONG, elites intellectuelles et economi­

ques, femmes et partis politiques- et des antennes regionales. 

Les objectifs primordiaux de la creation du mouvement etaient de: mobiliser les citoyen­

nes et les citoyens pour une participation forte aux elections de 2007; susciter chez les femmes 



Renforcement du leadership feminin et de la participation 
des femmes a la vie politique et au processus de prise des decisions 
en Algerie au Maroc et en Tunisie 

et les jeunes un veritable elan en faveur de la politique ; ceuvrer pour l'ouverture des partis 

politiques aux femmes, aux jeunes et aux elites. 

50% des cadres qui ont constitue les equipes de 2007 Daba etait des femmes. Toutes les 

commissions (4) etaient dirigees par des femmes universitaires OU chefs d'entreprises. 

La commission femmes a mobilise les associations feminines, les femmes chefs d'entrepri­

ses et les parlementaires. Un guide special pour les femmes candidates a ete corn;u et edite. 

Parmi les effets positifs de l'action de 2007 Daba, on cite le rajeunissement des listes na­

tionales de certains partis politiques par !' integration de jeunes femmes chefs d'entreprises, 

!'adoption de l'approche genre dans !'association des son lancement, l'ouverture bien que ti­

mide des partis aux femmes et I' election de femmes chefs d'entreprises au parlement. 

6- Un partenariat a differents niveaux 

Le partenariat etabli entre le MDSFS et differents departements ministeriels, d'une part, par 

le biais de leur implication dans les strategies et programmes transversaux (commission femme 

et developpement) et le SEFSAS et la societe civile, d'autre part a servi de moteur pour la mobi­

lisation des energies autour du renforcement des droits et du statut de la femme. A titre indica­

tif, le Ministere des Affaires islamiques et des habous a forme des predicatrices (Mourchidates) 

au nombre de 36 appelees a exercer leurs fonctions au sein des mosquees, des clubs culturels, 

des centres sociaux ainsi que dans les prisons alors que cette mission n'etait reconnue qu'aux 

hommes. Pour la premiere fois, la femme fait partie du Conseil superieur des oulemas, preside 

par S. M . le Roi Mohammed VI ainsi que des conseils locaux. Ces nominations innovantes 

etant, bien entendu, le fruit du partenariat interdepartemental. 

Nous citerons egalement la creation de conseils/commissions, la conduite de campagnes 

telle que la campagne pour denoncer la violence fondee sur le genre (en 1998), ou encore 

!'implication des ONG dans les projets realises dans le cadre de la cooperation (UNFPA, GTZ, 

Canada ... ). 

V- Pistes a explorer identifiees par les ateliers de brainstorming et les etudes 
nationales 

Cf. page 33. 



Acteur de et principa­
les caracteristiques 

Le gouvernement : 
gouvernement de coa­
lition 

Le Ministere du deve­
Joppement social, de 
la famille et de la soli­
darite (communement 
appele SEFSAS qui est 
un acronyme issu de 
son premier statut de 
secretariat d'Etat a la 
femme, a la solidarite 
et a l'action sociale). 

Domaines d'interets et relations avec la 
problematique de la participation politi­

que des femmes 

Un role important lui est devolu. En temoi­
gne le role cle qu'a joue le Gouvernement 
d'alternance de 1998 (A. Youssoufi) qui a 
institue un mecanisme gouvernemental en 
charge de la promotion de la femme, ayant 
a sa tete (( un homme ». 

Ce ministere est le mecanisme institution­
nel officiel charge de la preparation, de la 
coordination et de I' evaluation de la politi­
que du gouvernement dans le domaine de 
la promotion de la femme. 
« .. . L'ambition du ministere et de /'ensem­
ble de ses partenaires est de susciter par 
une action ciblee et concertee, une dyna­
mique positive et une synergie participative 
pour mieux cana/iser et optimiser /es efforts 
du pays visant la concretisation du projet 
de societe d'un Maroc moderne, juste et 
democratique »t·i. 

Capacites d'implication et d'engagement 
pour le changement 

Le gouvernement Yousfi a egalement faci -
1 ite !'apprehension de questions demeu­
rees pour tres longtemps (( tabous », telle 
que la question de la violence fondee sur 
le genre, par le biais de !' adoption d'une 
SNLCVFG. 
II en est de meme du Gouvernement de 
Driss Jettou qui a vu la nomination de 
5 femmes (2 ministres et 5 secretaires 
d' Etat); !'adoption d'un Plan d'operation­
nalisation de la SNLCVFG, impliquant des 
partenaires nationaux -gouvernementaux I 
non gouvernementaux- et internationaux. 

Le departement ministeriel est pourvu de 
capacites lui permettant d'engager des re­
formes legislatives et institutionnelles qu i 
introduiront des changements dans le sta­
tut de la femme au sein de la famille com­
me dans la societe. Le SEFSAS a initie des 
actions en profondeur en partenariat avec 
les institutions de l'Etat, les ONGs et les 
bailleurs de fonds. 
Quels que soient l'impact et I' aura qui leur 
sont accordes, toutes les reformes s'equiva­
lent dans la mesure ou elles ont contribue 
a faire aboutir a plus d'egalite et done a 
mains de discrimination, inscrivant le pays 
dans le processus de Beijing et les princi­
pes de la CEDAW. 

(*) Portail du ministere du developpement social, de la famille et de la solidarite. 

Si les dernieres annees (1998-2002) ont ete 
marquees par une evolution en dents de 
scie en ce qui concerne le statut accorde 
au departement ministeriel en charge de la 
question feminine : Secretariat d'Etat, puis 
ministre deleguee puis retour au statut de 
secretariat d'Etat puis nouvelle ascension 
vers le statut de ministere ; cependant ii a 
vu ses prerogatives elargies. 

Le SEFSAS qui a fait preuve d'engagement 
et de capacites a conduire des strategies 
pour le changement, est pen;u comme ac­
teur essentiel dans la dynamique visant a 
une meilleure a une participation des fem­
mes a la vie politique (d. strategies genre, 
points focaux genre, reforme de la mu­
dawwana, nominations des femmes a des 
pastes importants ... ). 
La formation, l'i nformation, le plaidoyer, le 
partenariat avec les acteurs gouvernemen­
taux et non gouvernementaux -enumeres 
dans le present tableau - sont des outils 
pouvant conduire vers le changement du 
statut des femmes en politique. 
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Les femmes membres 
du gouvernement 

le Parlement (les 2 
Chambres) 

Elles jouent le role de catalyseurs car leur Les femmes membres du gouvernement 
emergence sur la scene pol itique a un effet ont la possibi l ite d' imposer leurs points de 
d'entralnement pour mener les femmes a vue, d' introduire le genre a taus les niveaux 
etre plus presentes dans les spheres poli- de la machine pol itique, de confirmer l' ap­
tiques. Le statut de ministre leur confere titude des femmes a participer, au meme 
une plus grande estime de soi. C'est ainsi titre que leurs collegues du Gouvernement 
qu'en 2002, Mme Yasmina Beddou, ex-mi- a la gestion des affaires du pays. 
nistre de la condition feminine et actuelle 
ministre de la Sante a eu le courage de se 
presenter sur la l iste de son parti et de rem-
porter haut la main un siege au Parlement. 
Cependant, d'autres femmes ministres ont 
echoue aux memes elections : le cas de 
M me Nezha Chagrouni, qui, bien que plus 
ancienne dans le Gouvernement que Mme 
Beddou n'a pas pu acceder par la voie des 
elections a I' Assemblee nationale. 

Le Parlement est l'espace ou sont votes les 
lois et programmes du pays et qui ont un 
impact sur la situation de taus les citoyens 
y compris celle des femmes, dans la me­
sure ou c'est dans l'enceinte du Parlement 
que l'on decide d'inscrire le pays dans une 
optique moderne democratique et egal i­
ta ire; 
ii est aussi un espace ou s'affirme la par­
ticipation de la femme a l' une des formes 
de pouvoir, le pouvoir legislatif, soit une 
participation pol itique formelle qui est la 
resultante d'elections, autrement du choix 
des electeurs. 

- La loi organique de 2002 a modifie le 
mode de scrutin en remplai;ant le scrutin 
uninominal a un tour par le scrutin de l isle 
a la proportionnelle et a introduit le sys­
teme des deux listes: lisles locales et liste 
nationale; ce qui a permis a plus d fem­
mes d'acceder au parlement (35 femmes 
en 2002 et 34 en 2007). 
- L'amendement du code electoral et 
de la charte communale en 2008 a per­
mis !'adoption de mesures favorables a 
une meilleure participation des femmes a 
la vie politique: creation d'une commis­
sion consultative nommee « commission 
de l'ega lite et egalite des chances »; mise 
en place d'un « plan strategique de deve­
loppement communal pour une periode 
de 6 ans selon une demarche participative 
sensible au genre » ; creation de « circons­
criptions electorales complementaires )) 
dans les communes urbaines ou rurales et 
arrondissements, et creation d'un (( fonds 
d'appui pour la promotion de la represen­
tativite des femmes ». 

Exploiter les experiences vecues par les 
femmes candidates membres du gouver­
nement pour servir de bonnes pratiques; 
provoquer des debats pour susciter plus 
d' interet a la question du genre et aux 
questions subsidiaires, dont la partic ipa­
tion des femmes a la vie politique. 

- Le parlement, peut introduire des amen­
dements en enteri nant de nouveaux textes 
de lois favorables a la participation politi­
que des femmes; 
- une structure en charge de !'appl ication 
de l'egalite de genre dans le domaine 
politique aiderait a rendre plus effectif le 
concept genre en politique. II n'est pas ne­
cessaire que cette structure soit composee 
uniquement de femmes ; bien au contra ire 
sa genderisation lui donnera plus de credi­
bilite et d'efficacite. 
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Les femmes au Parle­
ment (2 Chambres) 

Les partis politiques 

Aujourd'hui elles sont 34 femmes a y sie­
ger. Soit seulement 10.34%, representant 
11 partis politiques. 

Les femmes ont toujours constitue une 
force non negligeable pour les partis poli­
tiques, en tant que 50% de l'electorat; un 
electorat influeni;:able par les hommes et 
demeure, pendant tres longtemps, en rai­
son notamment de l'analphabetisme, des 
traditions et des mentalites, indifferent a la 
question politique. Les femmes ont com­
mence a bouger des lors qu'elles aient pris 
conscience de !'importance que revet leur 
presence dans toutes les structures des 
partis politiques, et surtout au niveau des 
structures dirigeantes; ce qui leur permet 
d'imposer leurs points de vue dans les pro­
grammes des partis. 

Ces femmes ont pu, malgre les barrieres, 
notamment culturelles, acceder a l'he­
micycle parlementaire; elles ont meme 
brigue un siege parlementaire comme 
tete de liste. Leur presence au Parlement 
a certainement contribue a enteriner des 
amendements importants juridiques en ce 
qui concerne les droits des femmes (Mu­
dawwana et autres textes). 

Certains partis politiques ont considere 
l'importance que requiert une implication 
des femmes dans les structures du parti 
et ont procede a la creation de cellules/ 
organisations feminines, tel que le parti 
lstiqlal dont !'organisation de la femme 
istiqlalienne creee en 1988 a ete a l'ori­
gine de plusieurs initiatives contribuant a 
une meilleure participation de la femme 
a la vie politique (i.e : En reponse aux re­
vendications des mouvements feministes 
d'introduire le quota au niveau des partis 
politiques, ceux qui ont tenu leur congres 
durant la derniere decennie, ont accorde 
aux femmes entre 10 et 20% des places des 
instances dirigeantes; en outre, les partis 
politiques, sont parvenus a un consensus 
au niveau des elections legislatives pour 
accorder 1 0% des sieges aux femmes a la 
Chambre des Representants et a I' adoption 
de la liste nationale. 

Elles ant un effet d'entrainement sur les 
autres femmes de leurs partis ; en se consti­
tuant en coalition, (des deputees et sena­
trices) elles pourront susciter des actions 
d'appui pour la participation politique des 
femmes. 

Les partis politiques sont consideres com­
me des pepinieres pour pourvoir les sphe­
res politiques en femmes responsables; 
en effet, le niveau d'instruction de plus en 
plus grandissant aidant, l'encadrement, la 
sensibilisation et le plaidoyer des mouve­
ments feministes, les partis politique sont 
de plus en plus ouverts a !'adhesion des 
femmes et a leur presence sur les listes 
electorales et a des places importantes. 



Les associations femi­
nines 

Les associations feminines sont de plus en 
plus nombreuses et presentes sur tout le terri­
toire. Leurs champs d'intervention sont diver­
sifies; juste apres l'independance, les activi­
tes des ONGs (notamment !'Union nationale 
des femmes du Maroc) etaient limitees au 
domaine social. Et c'est a !' Organisation des 
femmes istiqlaliennes qu' incombe le merite 
de constituer une association a vocation pu­
rement politique; a la fin des annees 90 et 
parallelement a la democratisation de la vie 
publique vecue par le Maroc, on a enregistre 
la multiplication du tissu associatif; plusieurs 
ONG feminines ont vu le jour avec un large 
eventail d'activites; cependant, aucune ap­
pellation d'association ne fait explicitement 
mention de la specialisation dans les droits 
politiques. II est par contre important de si­
gnaler que certaines ONG, qui ont occupe 
le devant de la scene associative feminine 
se sont caracterisees par !'intervention dans 
le renforcement des droits politiques, telles 
que: 
Association Democratique des Femmes Ma­
rocaines (ADFM), 

L' ADFM se definit com me etant une associa­
tion non gouvernementale, a but non lucratif, 
feministe, autonome, se demarquant de la 
tutelle externe des structures gouvernementa­
les, partis politiques, syndicats et bailleurs de 
fond; et dont !' intervention exprime le com­
bat des femmes pour l'egalite et la citoyen­
nete a part entiere et revet une dimension 
politique et strategique. 

Dispose de moyens logistiques et scientifiques 
a meme de lui permettre de renforcer son in­
tervention dans le champ politique; nous cite­
rons: i) Le Centre pour le Leadership Feminin 
(CLEF) qui est un « instrument» de I' ADFM 
pour atteindre l'egalite entre les hommes et les 
femmes dont l'un des objectifs est de renfor­
cer les capacites des femmes par la formation 
pour l'acces aux postes de decision politique; 
economique; administrative. Son public cible 
est forme des institutions, ONGs, Personnes 
elues (Parlement, Communes, Chambres, Syn­
dicats ... ), les Femmes candidates aux pastes de 
decision ... ; ii) entre Nejma, pour l'ecoute, la 
formation, !'information et l'orientation juridi­
que des femmes victimes de violences. Cree en 
1997, ii a pour mission de lutte contre toutes les 
formes de violences basees sur le genre. 
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Union de I' Action Feminine (UAF) 

Union Nationale des Femmes Marocaines 
Presidee depuis sa creation en 1969 par 
la sceur du Roi (Lella Fatma Zahra puis 
Lella Meriem) elle a dispose de moyens 
materiels et humains qui lui ont facilite 
les actions qu'elle s'est assignee depuis sa 
creation. Aujourd'hui, I' Union est presente 
sur tout le territoire a travers les structures 
organisationnelles (observatoires, sections 
et antennes) le conseil d'orientation. 

L'UAF est une organisation non gouver- A mene la 1 ere campagne organisee par 
nementale, a but non lucratif. L'UAF est les associations feminines qui avait pour 
creee en 1987, elle est composee de 33 objectif d'obtenir 1 million de signatu­
bureaux de section a travers les differen- res pour demander la revision de la Mu­
tes vi l les marocaines. Elle a pour objectif dawwana. Bien que n'etant pas directe­
de promouvoir la situation de la femme au ment liee la question de la participation 
niveau social et juridique, d'eradiquer tout politique des femmes, cette campagne 
type de discrimination a l 'egard des fem- a eu le privilege d'avoir mis le doigt sur 
mes et de permettre aux femmes d'avoir les inegalites dans la sphere privee qu'est 
acces aux pastes de decisions. la famille et qui sont transposees dans les 

Elle a pour objectif de promouvoir la fem­
me marocaine, a travers la formation pro­
fessionnelle/ et I' education sanitaire 
Aujourd'hui, nous assistons a une diversifi­
cation des activites de I' Union, qui a travers 
les projets qu'elle conclut en partenariat 
avec les acteurs de la societe civi le, les ins­
titutions gouvernementales et les bailleurs 
de fonds touche toutes les categories des 
femmes et intervient divers domaines 

spheres publiques. 
Cette association dispose d'une experience 
importante en matiere de mobilisation de 
la population pour la promotion des droits 
de la femme. 

L'Union est influente; elle est presidee par 
un membre de la famille royale actif sur la 
scene associative. Elle a mene des combats 
importants pour l'enfance (enfance aban­
donnee, enfants de la rue, enfance handi­
capee, les aide-menageres ... ) des themes 
difficiles a aborder. 
Forte de son histoire, de sa presence sur 
le territoire, du charisme de sa presiden­
te, , l'Union sera en mesure de contribuer 
a faire aboutir les initiatives des mouve­
ments des femmes pour une egal ite de fait 
en politique. 

JOSSOUR/Forum des Femmes Marocaines Parmi les realisations de !'association, la 
a pour objectif de faire connaltre la riches- conduite du projet : Portai l Internet « E­
se de la societe civi le au Maghreb et au JOUSSOUR » de la societe civile Ma­
Machrek et rapprocher leurs visions dans ghreb/Machrek, qui comprend parmi ses 
le domaine du developpement, de l'edi- objectifs : contribuer a la participation des 
fication de la democratie et de la justice acteurs des societes civiles des regions Ma­
sociale. ghreb/Machrek aux mouvements sociaux 

Joussour, qui travail le en reseau peut jouer 
un role important dans le processus de 
changement du statut des femmes en po­
litique par le biais des echanges et la mai­
trise des technologies de !'information et 
de la communication (TIC). 

qui proposent des alternatives citoyennes; 
encourager l'echange des experiences et 
expertises des organisations de la societe 
civile; renforcer la communication, la par­
ticipation et le reseautage avec les organi­
sations de la societe civi le et les mouve­
ments sociaux dans le monde. 



Les associations de Composes d'hommes et de femmes, elles 
defense des droits de sont des acteurs cle dans la protection et le 
l'Homme renforcement des droits des femmes. 

Le patronat/les fem­
mes chefs d'entrepri­
ses 

a-Association Marocaine pour la Promo­
tion de l'Entreprise Feminine/ Espace Point 
de Depart (ESPOO) : creee en 1991, Espod 
est un espace de rencontre aidant la femme 
entrepreneur a agir sur son environnement 
pour l'ameliorer, contribuant a la construc­
tion de l'avenir et ceuvrant pour une evolu­
tion des mental ites. 
b- Association des femmes chefs d'entre­
prise du Maroc (AFEM), est une association 
independante creee en 2000 afin d'offrir 
aux femmes Chefs d'entreprises un cadre 
leur permettant de contribuer a l'essor de 
l'economie nationale, par une plus grande 
implication dans le debat economique et 
social et de participer aux prises de deci­
sions orientant la vie economique du pays 
L' AFEM qui regroupe pres de 400 membres, 
est constituee de femmes qui dirigent de 
grandes societes morales: SA, SARL, SNC. 

Ces associations (OMDH, LMDF ... ) ont 
appuye les dans leurs differentes initiatives 
inscrites dans le cadre de la promotion des 
droits de l' homme. On peut citer !'inter­
vention de ces associations pour l'appui a 
la SNLCVFG et au reseau ANARUZ. 

Les organisations des femmes chefs d'en­
treprises, ont toujours ete associees aux 
grands evenements ayant marques la mar­
che des Marocaines vers l'egalite. 
Elles y sont associees en tant que femmes 
convoitant plus d'espace plus de presence 
dans toutes les spheres de la vie mais ega­
lement en tant que femmes pourvues d'un 
pouvoir important: celui de l'argent qui 
peut aider a briguer des pastes politiques. 

L'implication de ces associations qui ont 
une experience en matiere de plaidoyer, 
sera d'un grand apport pour la concretisa­
tion des aspirations des femmes marocai­
nes pour un partage egalitaire de l'espace 
politique. 

Les femmes d'affaires gagneraient a etre 
interpellees par le SEFSAS, les ONGs, les 
partis politiques aux fins d'etre impliquees 
davantage dans la course pour les elec­
tions sous toutes leurs formes, en tant que 
candidates et en tant que soutien aux can­
didates femmes, en particulier celles issues 
du milieu rural et manquant de moyens. 
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Les syndicats 

Les medias 

3 Structures constituent le syndi­
cat marocain : Union Marocaine des 
Travailleurs(UMT), la Confederation Ge­
nerale des Travailleurs Marocains(CGTM) 
et l'Union Generale des Travailleurs 
Marocains(UGTM), ou les femmes sont 
sous representees dans les structures de 
base et davantage dans les structures di­
rigeantes. A titre indicatif, sur un nombre 
total de 320.000 membres en 2006, l'UMT 
compte 57.600 femmes, soit une propor­
tion de 12%. 
Les organisations syndicales sont represen­
tees a la Chambre des Conseillers, ce qu i 
fai t des syndical istes femmes des acteurs 
politiques potentiels. 
Les syndicats preparent les femmes a pren­
dre part a la vie pol itique en les encadrant, 
formant, les chargeant de missions, et en 
les associant aux campagnes syndicales. 
Certaines revendications exprimees par 
les syndicats interpellent les femmes desi ­
reuses d'etre actives dans la vie polit ique, 
telles que I' action effectuee par la commis­
sion femme de l'UMT pour la multipl ica­
tion des creches et des jardins d'enfants, 
qui est de nature a contribuer a faciliter la 
conc iliation entre vie familiale et vie pro­
fessionnelle et par extension vie politique. 

Les medias constituent un vecteur impor­
tant pour !'ascension des femmes. Le mi­
nistere de la femme met en reuvre une 
strategie avec les partenaires du secteur de 
la communication pour valoriser l'image 
de la femme dans les medias. 

Des les annees 60, la centrale syndicale­
UM T- avait prevu un cadre specifique pour 
!'organisation des femmes, "L'Union pro­
gressiste des femmes du Maroc" . 
La Commission nationa le de la femme tra­

vailleuse, un organe statutaire constitue de 
23 membres et siegeant d'office a la Com­
mission administrative, organe deliberatif. 
Elle a favorise une integration progressive 
des femmes a tous les niveaux des structu­
res de l'UMT (organes deliberatifs, congres, 
conseils nationaux, federations profession­
nelles, unions regionales et locales, syndi­
cats de base et comites fonctionnels). 
Au dern ier Congres de l'UMT, la visibi l ite 
des femmes etait de 20%. 

Une etude sur "L'image de la femme dans 
les medias : situation et perspectives", 
dont les resultats ont ete presentes en avril 
2008 met l' index sur le fait que les medias 
ignorent toujours les nouveaux roles de la 
femme, s' inspirent des cliches soc1aux et 
contribuent ainsi a creuser davantage le 
fosse entre la vecu des femmes marocaines 
et I' image vehiculee par ces medias. 
Le ministere de la femme et les medias qui 
sont, dans le cadre de la strateg1e, senses 
contribuer au changement des mental ites et a 
la lutte contre les stereotypes doivent conso­
lider les actions, moyens et outi ls prevus afin 
d'atteindre les object1fs de la strategie. 

L'experience acquise par les structures 
feminines des organisations syndicales 
en matiere de revendications, plaidoyer, 
campagnes, sensibi lisation habil ite ces 
structures a etre un acteur du changement 
pour une meilleure participation politique 
et decisionnel le. On peut se referer a la 
campagne menee par la commission fem­
me de l'UMT dans le sillage de la campa­
gne syndicale internationale "Les femmes 
pour les Synd icats - Les Syndicats pour les 
Femmes" et qui a eu pour objectifs I' aug­
mentation de 5% du taux d'affiliation des 
femmes, !' identification des obstacles a la 
syndical isation des femmes et des solu­
tions pour les surmonter, le renforcement 
de la formation de formatrices syndicales, 
la feminisation des structures syndicales a 
tous les echelons -en particul ier aux pos­
tes decisionnels-, et enfin la creation et le 
renforcement des comites de femmes aux 
niveaux local, regional, et sectoriel. 

L'amelioration de l' image de la femme 
pol itique dans les medias necessite d'en­
gager des actions en vue d' intensifier la 
formation des professionnels specialistes 
des medias (presse ecrite et audio-visuelle) 
et d' aborder la question de la participation 
pol itique sous differentes formes: dossiers/ 
debats, feuilletons, sitcoms, journaux tele­
vises (couverture des activites politiques 
feminines ... ). 



Les chercheurs/grou­
pes de recherche sur le 
genre .. 

Les bailleurs de fonds 

Les institutions de recherches sur la femme/ 
le genre sont de plus en plus nombreuses 
au Maroc. Outre le CMIDEF, ii ya la chaire 
D'etudes feministes, le CREGAM (Groupe 
de recherche et d'Etudes sur le Genre au 
Maroc), le Centre Marocain de Recherches 
en sciences sociales (universite de Ain 
Chok a Casablanca. 
Si les recherches et les etudes sur le genre 
font un bond en avant ii n'est est pas de 
meme pour les etudes sur la participation 
politique des femmes. 
On releve que peu de recherches ont ete 
effectuees sur la question de la participa­
tion de la femme a la vie politique: 
* « genre et participation politique » in fe­
minin masculin-La marche vers l'egalite au 
Maroc1993-2003, edite par la Fondation 
Friedrich Ebert ; 
*Alami M 'Chichi Houria (2002), Genre et 
politique: les enjeux de l'egalite hommes­
femme entre islamisme et modernisme, 
Paris, 
* Alami M'Chihi Houria et Benradi Ma­
lika : « les Marocaines et les Marocains 
face au politique »(2002). 

lls sont nombreux a intervenir au Maroc 
dans le domaine du genre dans tous ses 
aspects. 
Le domaine politique, subsidiaire du genre 
est rarement finance par les bailleurs de 
fonds. Cependant tous les projets, visant 
la prise en compte de la dimension genre 
ont un impact sur la participation politi ­
que de la femme : en termes de statistiques 
desagregees par sexe (cf. projet UNIFEM­
Ministere des Finances), d'elimination de 
stereotypes (cf. projets genre 1 et 2 (UN­
FPA, UNIFEM, PNUD, Cooperation cana­
dienne, GTZ ... ). 

/" 

La multiplication des etudes et recherches 
sur la thematique rendrait plus visible la 
problematique de la participation des fem­
mes a la politique; permettrait de sou lever 
des questionnements en rapport direct ou 
indirect avec la question. 
Les resultats des etudes et recherches sont 
pris en consideration par les decideurs. 

Les bailleurs de fonds participent a la mou­
vance politique des femmes notamment a 
!'occasion des campagnes politiques, en 
apportant un appui institutionnel. 

Le CMIDEF / la chaire d'etudes feministes, 
le CLEF ... sont autant d'espaces de recher­
ches ouverts aux chercheurs en vue d'ap­
profondir la reflexion sur le genre sous dif­
ferents angles, dont l'angle politique; ce 
qui contribuerait a recueillir plus de don­
nees inventoriees par genre, a orienter les 
decideurs sur les mesures a pendre pour 
une meilleure participation des femmes a 
la vie politique. 
Les acteurs cles cites doivent coordonner 
leurs efforts pour apporter l'appui neces­
saire aces chercheurs/ groupes/ institutions 
de recherche pour les sensibiliser a !'im­
portance de la question dans l'environne­
ment socio-culture! et politique du Maroc. 

Les bailleurs de fonds sont susceptibles 
de soutenir- par le biais de l'appui institu­
tionnel, technique et financier ainsi que 
!' importation des bonnes pratiques- les ac­
tions a mettre en ceuvre en faveur d'une 
meilleure participation politique des fem­
mes. 
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Les leaders religieux 

L'Observatoire Maro­
cain de !'Integration de 
la Femme dans la Vie 
Politique 

Le ministere des affaires religieuses et des 
habous soutient les strategies du gouverne­
ment a travers, entre autres, !'intervention 
des leaders religieux qui sont associes a 
des campagnes de communication me­
nees par les differents secteurs. 

L'Observatoire Marocain de !'Integration 
de la Femme dans la Vie Politique a ete 
cree en 2006. II a pour objectifs de pro­
mouvoir la participation de la femme dans 
la vie politique, de definir et d'aplanir les 
obstacles et les resistances qui empechent 
la femme marocaine de prendre part a 
!'action politique et son acces aux pastes 
de decision. 

Les Imams sont deja intervenus pour !'ap­
propriation par !'opinion publique de 
strategies et reformes en rapport avec les 
domaines j uridique et social : nous cite­
rons a titre d'exemple, le plaidoyer pour 
la legitimite religieuse des reformes de la 
mudawwana et pour la SNLCVFG. 

II focalise son travail sur la participation 
des femmes a la gouvernance locale (mi­
lieux rural et peri-urbain en particulier). II 
entreprend des actions de sensibilisation 
aux retombees positives de la participa­
tion feminine, des campagnes ciblees et 
accompagne les jeunes futures candidates 
aux elections en les formant a la gestion 
des affaires locales. 

Le role des hommes religieux est possi­
ble dans la mesure ou le plaidoyer pour la 
question se basera comme pour les deux 
strategies citees (genre et VFG) sur le prin­
cipe de l'egal ite enonce dans le Coran et 
sur la vie du prophete qui a autorise son 
epouse a (( diriger ». 

L'importance de son intervention future est 
d'ordre « scientifique » dans la mesure ou 
ii a programme dans le cadre de son pro­
gramme futur d'etablir un indice national 
annuel sur la participation de la femme 
dans la vie politique (partis, syndicats, As­
semblees elues, Gouvernement et Adminis­
tration) avec valeur 100 au 31 /12/2006. 
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Importance de !'impact de participation de chaque acteur sur la promotion du leadership feminin a la participation de la femme it la vie politique et au processus de prise de decision 
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L'Histoire contemporaine du Maroc montre que «quand le Roi veut tout le monde peut». 

L'ouverture a l'egard des femmes a ete, depuis le milieu des annees 90, l' ceuvre du Roi. II ya 

lieu de rappeler la position du Roi en 2000 quand ii ya eu remise en question du Plan d'action 

d'integration pour la femme. Le Roi a tranche en ordonnant la constitution d'une commission 

qui a presente des propositions pour l'amendement de la Mudawwana et !'introduction d'autres 

reformes legislatives et institutionnelles en faveur de la femme. De meme que !' introduction 

des «listes nationales», en 2002 et 2008, temoigne d'une attitude positive du Roi vis-a-vis de 

la promotion de la femme. 

La premiere variable du mapping concerne l'attitude des acteurs des par rapport au lea­

dership feminin et a la participation de la femme a la vie politique et au processus de decision. 

Celle-ci est detectee a travers les actions de ces acteurs, leurs messages et la teneur des entre­

tiens que l'equipe de projet a eus avec eux lors des visites de terrain. 

L'impact de l'action engendree et initiee par ces acteurs se mesure au degre de change­

ment realise en ce qui concerne la participation des femmes a la vie politique. 

La grandeur des bulles (acteurs politiques) et leur positionnement les unes par rapport aux 

autres sont importantes, car les deux facteurs rendent compte de !'importance non pas quanti­

tative des acteurs-en termes de nombres d'adherentes par exemple par les ONG- mais surtout 

qualitative en revelant l'etendue des acteurs, I' influence et !'impact de leur s interventions ... ; 

de meme que le positionnement rend compte des relations existant entre les differents acteurs : 

on peut deceler des relations tres rapprochees, peu rapprochees ou encore des relations faibles 

ou quasiment absentes entre les acteurs partenaires. 

La prise en compte de ces variables nous donne la latitude d' interpreter comme suit le 

mapping visualise: 

• Le Roi: II a affiche, depuis son arrivee au trone, une atti tude progressivement favorable a 

l'egard des femmes. Cette attitude est concretisee par les differentes mesures prises par sa 

majeste: nomination de femmes dans le Gouvernement, au Parlement, dans les conseils 

communaux, amendement de la Mudawwana . .. 

Face a la position du Roi, !'attitude des acteurs cles et !' impact de leur intervention/ im­

plication varient entre «tres favorables» et «defavorables» : 

• Le Gouvernement: le Chef du gouvernement a pour mission de mettre en ceuvre le pro­

gramme du Roi et se doit, aussi, de menager les parties tres avant-gardistes, d'une part, et 

les parties conservatrices, d'autre part. Ace niveau, le Ministere en charge de la condition 

feminine (Ministere du Developpement social, de la Famille et de la Solidarite - MDSFS) 

joue le role de catalyseur au sein du gouvernement. Etant un ministere transversal , ii est 

appele a faire le plaidoyer pour ses differentes strategies aupres des autres Departements 

ministeriels, tels que le ministere de l'lnterieur, celui de la Sante publique .. Le ministere 

des Affaires religieuses intervient dans le plaidoyer pour une meilleure participation po­

litique des femmes, a travers les preches du vendredi, les messages radiophoniques et 
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televises. Ce role a ete demontre a l'occasion de !'implication des leaders religieux dans 

la mise en c:euvre de la strategie nationale de lutte contre la violence fondee sur le genre, 

initiee au Maroc, depuis 2003. 

• Le Parlement: sa position est la resultante de la democratisation introduite dans cette 

structure par le biais du multipartisme. En temoigne la derniere reforme du code electoral 

et le vote d'un quota de 12% seulement pour les femmes lors des prochaines elections 

communales (2009), contre les 30% revendiques par le mouvement des femmes. Les 

structures de femmes au sein du Parlement sont peu influentes. C'est ce qui explique le 

positionnement du Parlement (en dessous du Roi et du gouvernement) sur notre map­

ping. 

• Les partis politiques: ils pronent deux attitudes et actions distinctes: certains partis sou­

tiennent la participation effective des femmes en faisant un effort non seulement pour les 

proposer sur les listes mais egalement pour les placer tetes de listes; cependant meme 

ceux qui ont applique la regle du quota, n'ont pas ete jusqu'au bout. Les resultats des 

elections legislatives et communales attestent de cette attitude favorable mais insuffi­

sante. 

• Les communes : persuadees de !'importance que representent les communes quant a 

l'apprentissage politique des femmes, et de leur apport dans la gestion des affaires com­

munales, les femmes marocaines tentent d' investir les espaces communaux, orientees et 

encadrees, pour cela, par les courants feministes, le ministere du Developpement social, 

de la Famille et de la Solidarite et les bailleurs de fonds. L'aboutissement des actions 

conjointes menees par les acteurs cites est juge faible par les femmes elles-memes (12% 

des sieges, lors des elections communales de Juin 2009, au lieu des 30 % ambitionnes). 

De meme que I' action entreprise jusque la par les partis politiques est timide, car ceux-ci 

interpellent les femmes davantage comme electrices que comme eligibles. 

• Les instances religieuses : Au Maroc, l'ouverture des instances religieuses officielles 

(Ministere, Imams sensibilises par le Ministere .. ) sur les questions feminines en general, 

et leur appui a la politique emancipatrice de la femme pronee par le gouvernement, se 

fait sentir discretement au niveau politique. II est vrai que le parti islamique - le PJD - en­

courage les femmes a se presenter aux elections; cependant cette attitude est interpretee 

par certains acteurs comme attitude-alibi servant a mobiliser l'electorat feminin autour 

de lui (le PJD). 

• Les ONG feminines sont scindees en trois : i) les ONG dynamiques et influentes qui 

militent pour une meilleure participation politique des femmes et dont la voix est en­

tendue, car ayant acquis une experience dans le plaidoyer dans le domaine politique en 

particulier, et etant proches du pouvoir represente par le MDSFS -exemple ADFM-; ii) les 

ONG qui sont actives dans la sphere politique mais peu influentes pour ne pas etre bien 

outillees pour arriver a faire changer les choses-exemple : UAF- ; iii) les ONG feminines 

actives mais dans d'autres secteurs, comme les mico-projets, l'environnement, l'a lphabe-
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tisation, la femme rurale .. et dont !' implication dans le changement pour une meilleure 

participation politique des femmes serait importante avec plus de mobilisation. 

• Les medias: le mapping leur confere une place tres moyenne justifiee par : i) les resultats 

de leur prestation lors des dernieres campagnes electorales (evoques par les acteurs ren­

contres lors des missions de terrain de l'equipe du projet); ii) les resultats de la recherche 

effectuee par le MDSFS qui ont mis en exergue une image peu objective de la femme 

politique. 

• Les bail/eurs de fonds: toujours mus par une volonte d'appuyer le pays dans son entre­

prise d'integration et d'institutionnalisation du genre a tous les niveaux, ils doivent faire 

face cependant a des resistances dictees par des contextes politiques variables. Ceci a 

ete le cas pour la mise en ceuvre du Plan d'action pour !'integration de la femme dans le 

developpement (2004); idem pour l'etude supervisee, en 2008, par le PNUD sur «fem­

mes et politique» ... 

• Les chercheurs: les centres/instituts de recherche et les chercheurs ont cree une dynami­

que autour de l'approche genre, devenue, a partir de 2000, fer de lance des feministes. 

Bien que nombreuses et variees, les recherches ne sont pas exploitees com me i I se do it, 

en ce sens OU leurs resultats ne sont pas dissemines a une large echelle. 



Categoric 

Systeme electoral 

Barriere electo­
rale 

Systeme Monarchique 

Legislatives : 

Communales 

Legislatives: 3% 

Communales: 3% 

Base lcgale - Protocoles 
ratifiees 

-Pacte interna-
. . . . , tional relatif aux 

Chambre des conse1llers: Loi organique N 32-97 relative a la Article pre- d . , . 
. . . ro1ts econom1-

Suffrage indirect: chambre des conse1llers mier 
-315 par les elus locaux 
-215 par les chambres pro- http://www.sgg.gov.ma/B0%5Cbulletin% 
fessionnelles 5CFr%5C1997%5CBO_ 451 B_fr.PDF 

Chambre des Represen­
tants: 
Scrutin de liste a la repre­
sentation proportionnelle 

President de commune : 
Indirect 

Conseillers communaux : 
*Communes de moins de 

loi organique N 31-97 relative a la 
chambre des representants telle que 
modifiee par la loi organique n°06-02 
http://www.sgg.gov.ma/B0%5Cbulletin% 
5CFr%5C2002%5CB0_5018_fr.PDF 

25.000 habitants : scrutin Code electoral tel que modifie par la 
uninominal a la majorite loi n°64-02 
simple 
* Communes de plus de http://www.sgg.gov.ma/B0%5Cbulletin% 
25.000 habitants : scrutin 5CFr%5C2003%5CB0_5096_fr.PDF 
de liste a la representation 
proportionnelle 

loi organique n°31-97 relative a la 
chambre des representants tel que 
modifiee par la loi organique n°06-
02 
http://www.sgg.gov.ma/B0%5Cbulletin% 
5CFr%5C2002%5CB0_5018_fr.PDF 

Code electoral tel que modifie par la 
loi N 64-02 
http://www.sgg.gov. ma/B0%5Cbu I leti n% 
5CFr%5C2003 %5CB0 _5096_fr. PDF 

Article pre­
mier 

Article 200 

Article 78 

Article 209 

ques, sociaux et 
culturels (1979); 
- Pacte inter­
national relatif 
aux droits civils 
et politiques 
(1979); 
- La Convention 
sur !'Elimination 
de toute Forme 
de Discrimina­
tion a l'egard des 
Femmes; 
- Les Conven­
tions de !'organi­
sation internatio­
nale du travail ; 
- Convention 
n° 111 concer­
nant la discrimi­
nation (emploi et 
profession) ; 
- Convention 
n° 100 sur l'ega­
lite de remune­
ration entre la 
main d'ceuvre 
masculine et la 
main d'ceuvre 
feminine; 
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Ci rconscri p-tions 
electorales : 

Legislatives: Plurinominale 

Communales : 
* Circonscription de moins de 25000: 
Uninominale; 
*Circonscription de plus de 25000 : 
Plurinominale 

Forme de candi- Listes fermees sans panachage ni vote preferentiel 
dature pour tous les types d'election 

Legislative : 

Code electoral tel que modifie par la 
loi N 64-02 

http://www.sgg.gov. ma/B0%5Cbu I leti n% 
SCFr%5C2003%5CB0_5096_fr.PDF 

Loi sur les quo­
tas/ Mesures 
positives pour 
la participation 
politique des 
femmes 

Pas de lois mais pour les elections legislatives de http://www.quotaproject.org/display-
2007, les partis politiques se sont concertes a reser- Country.cfm?CountryCode=MA 

ver les 30 sieges de la liste nationale exclusivement 
aux femmes 

Municipale : 
Listes supplementaires pre­
vues en vue des elections 
de juin 2009 pour garantir 
12% de femmes au moins 
dans les conseils munici­
paux 

Au niveau des partis 
politique: 
USFP : 20% reserves 
aux femmes sur !es listes 
du parti 

http ://www.quotaproject.org/d i sp I ay­
Country.cfm?CountryCode=MA 

Article 200 

- Convention 
n° 4 concernant 
le travail de nuit 
des femmes ; 
- Convention 
n° 45 concer­
nant l 'emploi 
des femmes aux 
travaux souter­
rai ns dans !es 
mines de toutes 
categories. 



Financement 
de la campagne 
electorale 

La participation de l'Etat au financement des com­
pagnes electorales pour les elections legislatives et 
communales tient compte de nombre de voix re­
cueillis et de sieges remportees par chaque parti po­
litique 

% des deputees Senatrices : 2006 
et senatrices I ors 1 .11 % (so it 3 femmes sur 2 70) 
des dernieres 
elections 

% de femmes 
maires lors des 
dernieres elec­
tions 

Deputees : 2007 
10.46% (soit 34 femmes sur 325 membres) 

0.13% 
(soit 2 femmes presidentes de communes sur 1497) 

Taux d'abstention Legislatives : 2007 
lors des dernieres 63% 
elections 

Communales : 2003 
45.84% 

*Decret n°2-02-188 du 17 juillet 
2002, relatif a la participation de l' Etat 
au financement des campagnes elec­
torales menees par les partis politiques 
a !'occasion des elections generales, 
communales et legislatives 
http://www.sgg.gov. ma/B0%5Cbu 1 letin% 
5CFr%5C2002 %5CB0 _502 6_fr. PDF 
*Decret n° 2-08-745 du 30 decembre 
2008 modifiant et completant le de­
cret 
n° 2-06-360 relatif a la participation 
de l'Etat au financement des campa­
gnes electorales 

http: //www.ipu .org / parline - f / 
reports/1222_A.htm 

http: //ww w .ipu . org / parlin e -f / 
reports/1221 _A.htm 

http://www.aufaitmaroc.com/fr/actua lite/ 
maroc/article/elections-communa les-les­
femmes-rec lament-une-representativ1te­
plus-elargie/ 

http: //w w w. i p u. or g / pa r Ii n e - f I 
reports/1221 _E. htm 

http://www.elections2 003 .ma/StatG8. 
aspx 

Article pre­
mier 

- Convention n°3 
concernant l'em­
ploi des femmes 
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La legislation marocaine relative aux elections trouve son fondement dans trois textes es­

sentiels : 

1. La loi n° 9-97 formant le code electoral : Cette loi arrete les dispositions relatives aux 

elections locales. 

2. La loi organique n° 31-97 relative a la chambre des representants arrete les dispositions 

relatives a !'election de la chambre basse. 

3. La loi organique n°32-97 relative a la chambre des conseillers arrete les dispositions 

relatives a !'election de la chambre haute du parlement. 

Etant un regime monarchique, ii n'y a pas d'elections presidentielles au Maroc. 

Les elections legislatives 

Les deux chambres qui composent le parlement marocain sont: 

• La Chambre des conseillers, Maj/is Al Mustacharin: C'est la chambre haute du parlement; 

elle est composee de 270 membres elus au scrutin indirect par des colleges electoraux 

regionaux. Des colleges composes par des elus locaux designent 3/5 de la chambre des 

conseillers, tandis que des colleges regionaux composes d'elus des chambres profession­

nelles et de representants syndicaux elisent les 2/5 de la chambre des conseillers. 

Trois femmes uniquement siegent a la chambre des conseillers, soit 1.11 %. 

• La Chambre des representants, Maj/is Al Nuwab : La chambre basse du parlement est 

composee de 325 membres elus au scrutin de liste a la representation proportionnelle. 

295 membres sont elus sur la base de 91 circonscriptions tandis que les 30 autres mem­

bres sont elus sur la base d'une circonscription nationale. Seuls, les partis ayant obtenu 

au moins 3% des suffrages exprimes, peuvent participer a la repartition des sieges. 

Pour les elections de 2002, les partis politiques marocains, suite aux appels du «mou­

vement pour le tiers», ont decide de reserver tous les sieges de la circonscription nationale, 

c'est-a-dire 30 sieges, exclusivement aux femmes, mesure qui a ameliore la representation des 

femmes a la chambre basse. Aujourd'hui, la chambre compte 34 femmes sur les 325 deputes, 

soit 10.46%, contre 2 femmes, so it 0.62% en 1997. 

Les elections communales 

Les conseillers communaux sont elus directement selon la taille de la circonscription. En 

effet, dans les communes de moins de 25000 habitants, les circonscriptions sont uninominales 

et les conseillers sont elus au scrutin majoritaire simple(23l. Alors que dans les communes de 

plus de 25000 habitants les conseillers sont elus au scrutin de liste a la representation propor­

tionnelle. 

Les listes ayant obtenu moins de 3% des suffrages exprimes ne participent pas a la repar­

tition des sieges. 

(23) Dans le cadre de ce scrutin est declare elu, le candidat qui obtient le plus de voix. 
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u leadership feminin et de la participation 
politique et au processus de prise des decisions 

Maroc et en Tunlsie 

Lors elections communales de 2003, on a enregistre I' election de 127 femmes conseilleres 

municipales (soit 0.53%), Parmi elles, deux sont designees presidentes dans les 1497 commu­

nes que compte le royaume. 

II est a signaler que les elections communales de ju in 2009 ont institue, des listes feminines 

supplementaires; une tel le mesure garanti a I' election de plus de femmes aux conseils munici­

paux, soit avec un taux de 12% (contre 0.53% en 2003). 
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Peu apres l'independance, les premiers jalons de !'emancipation de la femme ont ete mis 

en place grace a la promulgation, le 13 Aout 1956, d'un code du statut personnel avant-gardis­

te et revolutionnaire pour un pays arabo-musulman venant de sortir du joug du colonialisme et 

faisant face aux problemes du developpement. Depuis lors, le legislateur a consacre au niveau 

des textes le principe de l'egalite entre l'homme et la femme en matiere de droits socio-eco­

nomiques, culturels et politiques. Suite a une impulsion politique du chef de l'Etat tunisien et 

aux revendications des femmes et des militants des droits de l'homme, le legislateur tunisien a 

renforce les droits des femmes dans les spheres privees et publiques par des reformes successi­

ves, mises en ceuvre en 1993, 2001, 2004 et 2006. 

Aussi, la politique tunisienne en matiere de promotion de la femme qui a connu une evo­

lution constante comme on le verra dans le present mapping est-elle l'aboutissement d'une 

relecture eclairee de la Shariaa fondee sur l'exegese, de la volonte politique et de l'activisme 

du mouvement feminin. 

Une panoplie de reformes legislatives, de mecanismes d'appui et de mesures d'accompa­

gnement ont ete adoptes pour combattre la discrimination basee sur le sexe et lever les obs­

tacles de nature a entraver !'integration active des femmes dans toutes les spheres de la vie, y 

compris la sphere politique. 

1- Le dispositif juridique 

Le Code du Statut Personnel a accorde a la femme tunisienne, depuis 1956, des droits lui 

permettant d'etre l'egale de l'homme dans la sphere privee. II a aboli la polygamie, fixe un 

age minimum pour le mariage des filles, exige le consentement de la femme a son mariage, 

supprime la repudiation et instaure le divorce judiciaire dans la stricte egalite des sexes. Les re­

formes introduites depuis 1992 vont conforter les acquis de la femme et soutenir son ascension 

vers plus d'egalite et de droits dans la sphere publique. 

Tranchant avec la polemique suscitee par la montee de l'integrisme religieux, observee a la 

fin des annees 80 et au debut des annees 90, un ensemble de mesures et de reformes juridiques 

vont renforcer les droits des femmes, en eliminant les dispositions juridiques pouvant preter a 
equivoque ou susceptibles d'etre interpretees de maniere discriminatoire et sexiste. 

1- Au niveau de la Constitution 

La non-discrimination est assuree par l'egalite dans le droit annoncee dans la Constitution 

de 1957. 

Pour ce qui est de l'egalite dans la vie politique et publique, la reforme de la Constitution, 

en 1997, permet l'octroi du droit a etre eligible a la Chambre des Deputes a tout electeur de 

pere OU de mere tunisiens, sur le meme pied d'egalite. 



2- Au niveau des textes juridiques 

2.1- Code du Statut Personnel 

forcement du leadership feminin et de la participation 
emmes a la vie politique et au processus de prise des decisions 

Algerie, au Maroc et en Tunisie 

Les dispositions du Code du statut personnel, promulgue le 13 Aout 1956, ont donne a la 

femme des droits egalitaires dans la sphere privee. Des reformes importantes y ont ete introdui­

tes depuis 1993, date du changement politique intervenu dans le pays, aux fins d'un meilleur 

statut et d'une meilleure participation de la femme a la prise de decision au sein de la famille. 

Nous en citerons : 

• L'obligation faite aux deux epoux de «Se traiter mutuellement avec bienveillance et de 

s'entraider dans la gestion du foyer et des affaires des enfants», en remplacement de la 

disposition stipulant que «la femme doit respecter les prerogatives du mari», 

• Le droit de la mere a gerer les affaires de ses enfants en col laboration avec le pere, no­

tamment en ce qui concerne l'enseignement, les voyages et les comptes financiers (arti­

cle 23 nouveau - alinea3), 

• Le consentement de la mere au mariage de son enfant mineur, octroi a la fille mineure 

mariee du droit de conduire sa vie privee et ses affaires, 

• La creation d'un fonds garantissant le versement des pensions alimentaires, au profit 

de la femme divorcee et de ses enfants. Ce fonds procede au paiement de la pension 

alimentaire ou de la rente de divorce, objet de jugements executoires rendus au profit 

des femmes divorcees et des enfants issus de leur union avec les debiteurs, s' il y a des 

difficultes d'execution des jugements rendus en la matiere. 

Cependant, quelques discriminations entre femmes et hommes subsistent dans le texte du 

CSP: 

• la notion de chef de famille, qui revient toujours a l'homme; 

• la tutelle n'est accordee a la femme qu'a des conditions. 

• a l'instar de tous les pays musulmans, les droits successoraux demeurent inegalitaires, 

conformement au texte coranique. Aussi, la Tunisie a-t-elle emis une reserve quanta I' ar­

ticle 16 de la CEDAW afferent a la question. 

La reforme introduite par le biais de !'article 24 relatif a !'adoption du regime de commu­

naute des biens reduit l'inegalite dont souffre la femme en matiere d'heritage mais ne l' abolit 

pas. Nous enregistrons une action de plaidoyer pour la reforme de la loi sur !' heritage a !' initia­

tive des femmes appartenant aux structures gouvernementales et non gouvernementales. Ainsi, 

rares sont les rencontres sur la condition de la femme ou l'on ne revendique pas, d'une part, la 

reforme de la loi sur !'heritage aux fins de plus d'egal ite entre les sexes et, d'autre part, la levee 

des reserves de la Tunisie concernant la CEDAW. 

Le comite de suivi de la mise en reuvre de la CEDAW'24
) a invite la Tunisie a engager un 

debat pour faire avancer la question de l'egalite devant !'heritage, qui est «non seulement une 

(24) Examen des 3eme et 4eme rapports combines de la TunisieUu in 2002 ). 
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question de parite mais egalement un enjeu economique de developpement qui interesse a la 

fois les hommes et les femmes». 

2.2- Code de la Nationalite 

La mere tunisienne mariee a un non-Tunisien peut legalement accorder sa propre nationa­

lite a son enfant, sous reserve, toutefois, du consentement du pere. 

(Art. 6. - Est Tunisien /'enfant ne d/une mere tunisienne et d/un pere inconnu OU qui n/a pas 

de nationalite ou dont la nationalite est inconnue; /'enfant ne en Tunisie/ d/une mere tunisienne 
et d/un pere etranger). 

2.3- Code Penal 

Renforcement des sanctions encourues, en cas de violence conjugale, en considerant les 

liens matrimoniaux comme des circonstances aggravantes. 

2.4- Code du Travail 

La non discrimination entre l'homme et la femme dans tous les aspects du travail - recru­

tement, promotion et salaire - est expressement stipulee dans I' article 5 bis. 

2.5- Code des Obligations et des Contrats 

Le Code des Obligations et des Contrats bannit toute discrimination relative au sexe en 

matiere de possession, d'acquisition, de gestion ou de cession des biens. 

3- Mesures de renforcement de la non-discrimination 

• Octroi des allocations familiales de fa<;on automatique a la mere qui a la garde des en­

fants. 

• Unification des criteres d'octroi des avantages, en matiere de couverture sociale, entre 

les secteurs publics et prives, de maniere a garantir l'egalite entre les deux sexes. 

• Possibilite pour les deux epoux de contracter un pret individuel pour l'achat du logement 

commun. 

• La loi du 23 juillet 2002 portant reforme du systeme educatif, dispose dans son article 

premier que l'objectif fondamental du systeme educatif poursuivi a travers l'enseigne­

ment et !'education est de preparer les jeunes a une vie qui ne laisse place a aucune 

forme de discrimination ou de segregatio·n fondee sur le sexe. 

4- Droits politiques des femmes 

4. 1- La Constitution 

La Constitution tunisienne reconnalt, dans son texte initial de 1956, la qualite de citoyen 

a tous les Tunisiens sans discrimination. L'article 6 de la constitution dispose que «tOUS les ci­

toyens ont les memes droits et les memes devoirs, ils sont egaux devant la loi». 

La Constitution ne fait pas reference au sexe du candidat a la presidence : elle parle du 

candidat a la presidence: le candidat a la presidence de la Republique doit etre tunisien. 



forcement du leadership feminin et de la participation 
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en Algerie au Maroc et en Tunisie 

L'amendement de la Constitution en 1997 a permis de mieux assoir les principes de l'ega­

lite et de la non-discrimination par sexe en politique «puisqu'un parti politique ne peut s'ap­

puyer fondamentalement dans ses principes, objectifs, activite ou programme sur une religion, 

une langue, une race, un sexe ou une region, (§ 5 de l'article 8). 

De meme que l'alinea 3 de I' article 8 nouveau de la Constitution (de 1997) stipule que les 

partis politiques doivent respecter la souverainete du peuple, les valeurs de la Republique, les 

droits de l'Homme et les principes relatifs au statut personnel. 

Les articles 20 et 21 reconnaissent respectivement le droit a tout citoyen d'etre electeur et 

eligible. 

C'est, en fonction de ces dispositions constitutionnelles, que tous les textes promulgues 

apres l'independance et amendes par la suite, consacrent le principe de non discrimination 

dans le domaine politique. 

4.2- Code electoral 

Le Code electoral reconnalt aux Tunisiennes comme aux Tunisiens ages de dix huit ans le 

droit de vote. D'apres le droit tunisien, les femmes tunisiennes sont, aussi bien que les hom­

mes, electrices et eligibles. 

Le Code electoral enonce, «que pour se porter candidat au Parlement, ii faut avoir la na­

tionalite tunisienne, etre ne d'un pere tunisien OU d'une mere tunisienne et avoir vingt trois ans 

revolus». Aucune condition se referant au sexe, n'est stipulee. 

4.3- Loi organisant /es partis politiques 

La loi n° 88-32 du 3 mai 1988 organisant les partis politiques stipule dans son article 2 la 

necessite pour tout parti politique de respecter un certain nombre de valeurs dont en premier 

lieu les droits de l'homme tels que determines dans la Constitution et les conventions interna­

tionales ratifiees par la Tunisie, ainsi que les principes organisant le statut personnel. Tout parti 

politique doit en outre bannir le fanatisme, le racisme et toutes autres formes de discrimination 

(article 3). 

5- Conventions lnternationales 

La Tunisie a ratifie un grand nombre de conventions internationales portant sur les droits de 

!'Homme et qui touchent directement ou indirectement les droits de la femme. En tete de ces 

conventions vient la Declaration Universelle des Droits de l' Homme, que la Tunisie a ratifiee 

au lendemain de l'independance. La Convention sur les droits Politiques de la Femme (1967), 

la Convention sur la Nationalite des Femmes Mariees (1967), la Convention relative a l'age 

minimum, au consentement et a l'enregistrement des actes de mariage (1967) et la Convention 

contre la discrimination de l'Enseignement (1969). 

Aussi, la Tunisie a-t-elle ratifie la majorite des pactes internationaux relatifs aux droits eco­

nomiques, sociaux et civiques de la femme dont en particulier: 



• la Convention Internationale sur le Travail de Nuit de la Femme, en 1957. 

•la Convention Internationale du Travail sur l'egalite de traitement (securite socia/e), en 
1967. 

• la Convention Internationale du Travail sur la politique de recrutement. 

• la Convention de /'0.1. T. sur l'egalite de remuneration pour le meme travail entre la 
main d'reuvre masculine et la main d'reuvre feminine, en 1968. 

•la Convention de Copenhague, en 1985, sur !'elimination de toutes formes de discri­

mination a l'egard de la femme (CEDAW), avec des reserves, toutefois, sur les articles 

concernant la famille et la nationalite. Ainsi des reserves ont ete formulees a l'egard 

de !'article 16, en particulier. Le gouvernement tunisien affirme, d'une part, qu' il ne se 

considere pas lie par les dispositions qui accordent les memes droits aux femmes et aux 

hommes en matiere de mariage et vis a vis des enfants, et, d'autre part, que les disposi­

tions relatives au nom de la famille et a !'acquisition des biens par voie successorale ne 

doivent pas etre en contradiction avec les dispositions du code du statut personnel 

•le Protocole facultatif a la CEDAW, en 2008. 

La ratification par la Tunisie de la CEDAW (1985) et de son protocole facultatif (2008) 

est !'expression de son engagement a respecter l'egalite en tant que valeur universelle. Les 

rapports presentes par la Tunisie devant le comite de suivi de la mise en ceuvre de la CEDAW 

temoignent certes des progres enregistres sur la voie de !'application des dispositions de la 

convention internationale; cependant, de l'avis du comite exprime lors de la presentation des 

rapports 2 et 3 combines en 2002, quelques insuffisances subsistent. C'est ainsi que le Comite 

a invite la Tunisie de lever ces reserves aux articles 9 (nationalite), 15 (egalite devant la loi) et 16 

(droit matrimonial) de la Convention per<;ues comme «ne rendant pas justice aux realisations 

accomplies»(25). L'Etat partie a assure le Comite de sa determination a parvenir a lever ces re­

serves, en particulier celles portant sur I' article de la Convention sur la nationalite qui n'est pas 

transmise automatiquement de la mere a l'enfant. De meme que pour les questions d'heritage, 

l'Etat partie a explique qu'i l lui fallait maintenant surmonter des obstacles religieux et culturels 

pour ce qui est des autres reserves, en particulier celle en rapport avec l' heritage(26). 

La Tunisie a, en outre, ratifie, en 1991, la Convention Internationale des Droits de l'Enfant 

et le protocole additionnel (n°89) a la Convention au Travail de Nuit des Femmes, en 1992, et 

le protocole facultatif a la CEDAW (2008). 

Par les reformes juridiques et !'adhesion de la Tunisie aux conventions internationales re­

latives aux droits des femmes, le legislateur a voulu proteger les droits de la femme en veillant 

a purger le dispositif juridique de toute connotation discriminatoire a l'egard des femmes. 

(25) L'experte de la France, Mme Frarn;oise Gaspard, a invite l' Etat partie a lancer un debat sur la question de l'egal ite devant 
I' heritage, qui est non seulement une question de parite mais egalement un enjeu economique de developpement. 

(26) Cf.Observations finales du Comite - CEDAW : Tunisia. 21/06/2002. A/57/38,paras. 177- 210. (Concluding Observations/ 
Comments) les troisieme et quatrieme rapports periodiques combines de la Tunisie (CEDAW/C/TUN/3-4) a ses 567e et 568e 
seances, le 14 ju in 2002 (voir CEDAW/C/SR.567 et 568) . 
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des femmes a la vie politique et au processus de prise des decisions 
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L'ensemble de ces reformes inscrivent la Tunisie dans la dynamique egalitaire renforcee depuis 

la Conference de Beijing (1995). Aux fins de traduire cette egalite dans la realite et de la trans­

poser de la sphere privee vers la sphere publique, differents mecanismes institutionnels ont ete 

crees. 

II- Le cadre institutionnel 

En raison des decalages persistants entre droit et vecu des femmes, des mesures de discri­

mination positive en faveur des femmes ont ete initiees en Tunisie. Elles se sont concretisees 

par I' emergence de plusieurs institutions considerees comme faisant partie des mesures de dis­

crimination positive contribuant a la reduction des inegalites observees dans la vie pratique. II 
s'agit notamment du (e) : 

a) Ministere des Affaires de la Femme, de la Famille, de l'Enfance et des Personnes agees : 
le secretariat d'Etat de la Femme et de la Famille, cree en aoGt 1992, a vu ses attributions renfor­

cees pour devenir, en 1993, un ministere a part entiere. En septembre 2002 et en octobre 2004, 

ii a vu ses missions s'elargir pour couvrir respectivement l'enfance puis les personnes agees. Par 

ailleurs, le Ministere est represente dans les regions a travers les sept(7) districts de la femme, 

de la famille et de l'enfance, ce qui lui donne plus de marge de manreuvre et d'intervention au 

niveau regional et local. 

b) Centre de Recherche, d'Etudes, de Documentation et d'lnformation sur la Femme 

(CREDIF); institue en 1990, le CREDIF est un espace d'echange national et international, et 

un centre specialise dans le genre. Le CREDIF initie des actions en faveur de la promotion des 

femmes aux postes de decision et dans les spheres publiques et politiques, a travers les etudes 

qu'il effectue sur la question et les sessions de formation nationales et regionales (au niveau des 

gouvernorats) organisees sur le renforcement du leadership feminin et la participation politique 

des femmes. 

c) Conseil National de la Femme, de la Fami/le et des Personnes agees. Cree en 1992, 

le Conseil est un organe consultatif sur lequel s'appuie le MAFFEPA pour developper le par­

tenariat entre les organismes gouvernementaux et non-gouvernementaux intervenant sur la 

question transversale de la promotion de la femme, entre autres. 

Preside par la Ministre, le CNFFPA est compose de representants de Ministeres, d' institu­

tions gouvernementales et d'organisations non gouvernementales ayant une relation directe 

avec les affaires de la femme et de la famille ainsi que de personnes ressources choisies pour 

leurs competences. Sa structure est susceptible de creer les synergies necessaires pour faire 

aboutir les projets visant la promotion des femmes. 

En 1997, le CNFFPA a ete renforce par trois commissions: la commission de suivi de !' ima­

ge de la femme dans les medias, la commission de la promotion de l'egalite des chances entre 

les sexes et du suivi de I' application des lois et la commission de la preparation des echeances 

nationales et internationales relatives a la femme et a la famille . 
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En 2005, les trois commissions susmentionnees ont ete remplacees par trois nouvelles 

commission dont le choix a ete dicte par les priorites d'intervention pour le renforcement de 

la participation de la femme au developpement et a tousles domaines de la vie, en particulier 

sa participation a la vie publique et publique, priorite retenue par le programme presidentiel 

(2004-2009) et le Xleme Plan de Developpement (2006-2011) ; ii s'agit des trois (3) commis­

sions suivantes : la commission de la participation de la femme a la vie publique, la commis­

sion de la conciliation entre vie familiale et vie professionnelle et la commission de la promo­

tion des personnes agees. 

d) Commission «femme et deve/oppement», instituee par decret, en 1991, dans le cadre 

de la preparation des plans quinquennaux de developpement, leur mise en ceuvre, suivi et eva­

luation. Elle regroupe des competences nationales qui ont une sensibilite a l'approche genre 

ou qui representent les Ministeres, les institutions gouvernementales et les organisations non 

gouvernementales ayant une relation directe avec les affaires de la femme et de la famille. 

Cette instance s'est restructuree au gre des evolutions, orientations et objectifs prioritaires 

de chaque plan. Elle veille a faire prevaloir les preoccupations feminines et a promouvoir les 

strategies qui visent l'egalite des chances. 

e) Observatoire de la Condition de la Femme: Cree en 1997, au sein du CREDIF, grace 

au concours du PNUD, ii a pour mission de collecter, analyser et disseminer les donnees rela­

tives a la femme, a impulser la production des statistiques desagregees par sexe, a developper 

des indicateurs sexospecifiques et a evaluer les evolutions de la condition feminine grace a 

la realisation d'enquetes, et d'etudes ; l'Observatoire publie egalement des rapports suivant 

l'approche genre portant aussi bien sur des thematiques particulieres que sur des groupes spe­

cifiques de femmes. 

f) Les points focaux genre : Des chargees de mission aux cabinets ministeriels ont ete 

nommees depuis 1991, annee de demarrage de la commission «femme et developpement» aux 

fins de veiller au suivi du dossier «femme» au niveau des ministeres cles, tels que les ministeres 

de I' Education, de la Sante, de l'Emploi, de I' Agriculture, de l'Environnement, du Transport... 

Ces chargees de mission sont les vis-a-vis du MAFFEPA pour toutes les questions transversales 

dont celui-ci est en charge. 

111- Programmes, projets genre et politique 

Le Ministere des Affaires de la Femme, de la Famille, de l'Enfance et des Personnes agees, 

a pour role d'ameliorer !'integration des femmes au processus de developpement, d'evaluer les 

programmes realises au profit de la femme, de coordonner l'action des institutions publiques 

qui visent la promotion de la femme et de la famille et d'appuyer la dynamique associative 

feminine. Pour realiser ses objectifs, le MAFFEPA corn;oit et initie des strategies, plans d'action 

et programmes, dont nous citerons a titre indicatif: 
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• Le Plan d'action national pour la famille (Phases I et II) : le MAFFEPPA a elabore deux 

Plans d'action nationaux pour la famille preconisant des mesures legislatives et institu­

tionnelles visant a promouvoir l'harmonie et la stabilite dans les relations conjugales, a 
socialiser l'enfant conformement aux besoins de la societe, a ameliorer les conditions de 

vie materiel le des families et a developper la concertation entre les partenaires impliques 
dans la politique de la famille. 

Dans la mise en reuvre du Plan d' Action pour la Famille, le MAFFEPA s'appuie sur: 

- une strategie d'information, d'education et de communication; 

- un reseau des intervenants gouvernementaux et non gouvernementaux; 

- des etudes et des recherches ; 

- un dispositif d'observation et de suivi des conditions de la famille tunisienne; 

- la formation des intervenants dans le domaine de la famille(27i . 

• Le plan d'action national pour la promotion de la femme rurale : adopte en 1998, i I se 

base sur la creation dans chaque gouvernorat d'une commission regionale dont la tache 

consiste a preparer, executer et suivre un plan d'action regional adapte aux specificites 

economiques de la region. Ce Plan d'action preconise des programmes et des actions 
visant une meilleure participation des femmes rurales a la vie communautaire par la 

creation de poles de rayonnement qui sont des espaces de rencontres et de dialogue avec 
les autorites locales et les ONGs de developpement. 

•La strategie nationale de Jutte contre la violence fondee sur le genre : initiee avec le 

soutien du UNFPA-PNUD et de la cooperation espagnole, cette strategie elaboree en 
2007, a pour but de promouvoir l'equite de genre et de contribuer a reduire le pheno­

mene par la prevention de la violence a l'egard les femmes et a la prise en charge des 

femmes victimes de violence. Plus specifiquement, elle se propose de: 

- Ameliorer les connaissances en matiere de violence fondee sur le genre (VFG) afin de 
mieux comprendre le phenomene pour mieux le prevenir et le circonscrire. 

- Developper les competences des prestataires de services (professionnels de la sante, in­

tervenants sociaux, police, etc.) en matiere de diagnostic et de prevention de la violence 

ainsi que dans l'accompagnement des femmes qui en sont victimes. 

- Sensibiliser les differents publics cibles (hommes/femmes, jeunes, medias, leaders reli­
gieux, police, fonctionnaires de la justice ... ) au phenomene de la VFG et promouvoir une 
culture respectueuse du droit de la personne humaine. 

- Renforcer les capacites institutionnelles des partenaires du MAFFEPA (institutions et 

ONGs) pour une meilleure prise en charge medicale, psychologique, et socio-economi­
que des femmes victimes de VFG. 

- La strategie sera mise en reuvre a travers la recherche, le plaidoyer, !'information et la 
communication, la formation et le reseautage national, sous-regional et regional. 

(27) MAFFE, Les acquis de la famille tunisienne, 10eme anniversaire de /'annee internationale de la famille, Tunis, MAFFE, 
2004, p. 5. 



Parallelement, des espaces d'ecoute crees au sein d'institutions tels que le MAFFEPA, les 

Centres de Defense sociale relevant du Ministere des Affaires Sociales de la Solidarite et des Tu­

nisiens a l'Etranger, l'UNFT, I' ATM, l'OTEF, I' ATFD ... , off rent des services d'accompagnement 

psychologique et socio-juridique. L'UNFT propose, depuis 2003, 2 residences temporaires aux 

femmes menacees et victimes de violence : l'une a Tunis, l'autre a Sousse. 

IV- Femme et participation politique 

D'apres le droit tunisien, les femmes tunisiennes sont, aussi bien que les hommes, electri­

ces et eligibles. 

La legislation tunisienne - comme on l'a vu plus haut (Paragraphe II) - bannit toute discri-

mination a l'egard de la participation politique de la femme. 

La non discrimination dans les textes est-elle portee au niveau du vecu ? 

1- Les femmes et le pouvoir executif 

1.1- Le Gouvernement 

Depuis le changement, nous remarquons, et sans interruption, une presence feminine au 

sein du gouvernement: au moins une femme. En juillet 2001, le gouvernement tunisien comptait 

9,25% de femmes, soit deux femmes Ministres sur un effectif total de 29 Ministres et trois femmes 

parmi les 25 secretaires d'Etat. Actuellement, le Gouvernement compte une (1) seule ministre sur 

un effectif total de 30 ministres et cinq (5) femmes secretaires d'Etat parmi 18. II s'agit de : 

• La Ministre des Affaires de la Femme, de la Famille, de l'Enfance et des Personnes 

A gees, 

• La Secretaire d'Etat chargee de l'Enfance et des Personnes agees, 

• La Secretaire d'Etat chargee de la Promotion sociale, 

• La Secretaire d'Etat chargee des Institutions hospitalieres, 

• La Secretaire d'Etat chargee de l'lnformatique, de !'Internet et des Logiciels libres, 

• La Secretaire d'Etat chargee des Affaires americaines et asiatiques. 

Au niveau du gouvernement central, le 1 er novembre 1983, Bourguiba nomme les deux 

premieres femmes ministres: Mmes Fethia Mzali au ministere de la Famille et de la Promotion 

de la femme et Souad Yaacoubi a la Sante publique. 

L'histoire revelera que la nomination de la Ministre de la Famille et de la Promotion de la 

femme, inscrite dans le cadre du processus de Nairobi, n'a pas survecu aux tergiversations po­

litiques de l'heure. Le limogeage de la Ministre a suivi celui du Premier ministre, son epoux. 

1.2- Les hauts postes 

En 1993, a ete cree un poste de conseillere aupres du President de la Republique, chargee 

des affaires de la femme, poste qui a disparu ; cependant on a eleve le nombre de femmes 

consei I leres a la presidence a 2. 
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Depuis 1999, on trouve une femme au poste de mediateur administratif. 

Pour la premiere fois dans l'histoire de la Tunisie, une femme gouverneur a ete nommee a 
Zaghouan, en 2005. Actuellement, on ne compte plus de femmes parmi les gouverneurs. 

Les chargees de mission : le nombre de chargees de mission dans les cabinets ministeriels 

est passe de 6 femmes en 1992 a 12 actuel lement. 

Les fonctions diplomatiques : c' est en 1978 qu'a ete nommee la premiere ambassadrice. 

Malgre I' evolution observee depuis, les femmes restent sous representees dans les fonctions di­

plomatiques. Leur sous-representation est d'autant plus forte que l'on s'eleve dans la hierarchie 

des fonctions diplomatiques. 

1.3- Les instances consultatives 

Les femmes ont integre la plupart des instances consultatives, mais leur proportion reste 

tres limitee que ce soit au niveau central ou au niveau regional. 

En concretisation de la decision du President de la Republique d'integrer la femme au sein 

des structures consultatives, en vue de renforcer sa participation a la gestion des affaires du 

pays, la presence de la femme dans certaines instances constitutionnelles et consultatives a ete 

renforcee, selon les indicateurs suivants qui montrent que les femmes representent: 

• 25% de !'ensemble des membres du Conseil constitutionnel; 

• 20% des membres du Conseil economique et social ; 

• 13,3% des membres du Conseil superieur de la magistrature; 

• 6,6% des membres du Conseil superieur de la communication. 

1.4- Les postes de decision 

Les statistiques recentes indiquent que sur 100 emplois fonctionnels 23,59% sont revenus, 

en 2007, aux femmes contre 21,3% en 2004. Mais, on constate que la proportion du genre 

feminin diminue a mesure que l'on s'eleve dans la hierarchie: les femmes n'occupent en 2007 

que 8,27% des postes de directeurs generaux; 20,97% aux postes de directeurs; 24,62% des 

postes de sous-directeurs, contre respectivement 7,76%, 17,86% et 22,59%, en 2004. 

1.5- Les femmes dans /es differents secteurs d'activites 

La structure de la population active par secteur d'activite montre que les femmes sont 

presentes a concurrence de 48.6% en 2006 dans le secteur du Commerce et des Services, de 

19.3% dans le secteur de I' Agriculture et de la Peche, et de 32 .1 % dans le secteur de l'lndus­

trie, des mines, de l'Energie, des batiments et des travaux publics. 

La classification selon le statut dans la profession fait ressortir que 15.7% des femmes exer­

cent en tant que patrons independants et que pres de 18.000 femmes sont chefs d'entreprises, 

dont 79% ont un niveau d'instruction superieur. Les femmes chefs d'entreprise sont reparties 

dans les differents secteurs comme suit : 41 % dans le secteur des services, 25% dans l'indus­

trie, 22% dans le commerce et environ 12% dans l'artisanat. 
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D'autres chiffres illustrent le taux d'integration de la femme dans de nouveaux secteurs. 

A titre d'exemple, les femmes representent environ 20% des agents immobiliers et 27% des 

agents de publicite entre 2004 et 2007; elles dirigent pres de 70% des principales entreprises 

implantees en Tunisie, dans le domaine de la publicite commerciale. 

1.6- Les femmes dans Jes Organisations Nationales et Professionnelles 

La presence de la femme au sein des instances syndicales est de 1 % au niveau des mem­

bres des hauts comites de I' Union Generale Tunisienne du Travail (UGTT), de 12% a l'echelle 

des structures dirigeantes des membres du bureau executif de I' Union Tunisienne de l' lndustrie, 

du Commerce et de I' Artisanat (UTICA) et de 9, 1 % au niveau des membres du bureau executif 

de l'Union Tunisienne de I' Agriculture et de la Peche (UTAP). 

Tableau recapitulatif du taux de participation des femmes 
dans /es postes de decision et dans certains secteurs d'activites 

Secteur pharmaceutique 

Recherche scientifique 

Enseignement secondaire 

Enseignement primaire 

Professions medicales 

Enseignement superieur 

Barreau 

Magistrature 

Secteur 

Secteur du journalisme 

Industries manufacturieres 

Fonction publique 

Secteur de I' agriculture et de la peche 

Secteur des services 

Population active 

Femmes d'affaires 

Femmes patrons 

Adherents des organisations et associations 

Cadres dirigeants des associations 

Chambre des deputes 

% / (nombre) 

72 

50 

48 

46,9 

42 

40 

31 

29 

44 

21 

21 

16,7 

37 

27, 1 

(18 000) 

15,7 

42 

20 

22,7 
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Chambre des consei I lers 

Corps diplomatique 

Gouvernement: 6 femmes (une ministre et 5 secretaires 
d'Etat) 

Cabinets ministeriels 

Conseil constitutionnel 

Gouverneur ( 2004-2007) 

Conseil economique et social 

Conseil superieur de la magistrature 

Conseil superieur de la communication 

Conseils regionaux des gouvernorats 

Conseils municipaux 

Comite central du RCD (depuis le congres du defi) 

2- Les femmes et le pouvoir legislatif 

15,2 

24 

13,4% 

12 

25 

(1) 

20 

13,3 

6,6 

32 

27,4 

37,9 

Conformement a !'article 6 de la Constitution, les citoyens sont tous egaux vis-a-vis de la 

loi en droits et en devoirs. 

Le pouvoir legislatif en Tunisie est exerce par la Chambre des deputes et la Chambre des 

Consei 1 lers. 

2. 1- La chambre des deputes 

• La chambre des deputes : elle se compose de 189 membres elus au suffrage universe! 

direct. Les elections legislatives pour l'actuel parlement se sont deroulees le 24 octobre 
2004 et ont enregistre la participation de pres d'un millier de candidats representant 

sept (7) partis politiques pour 189 sieges parlementaires. 11 est a noter que le taux de la 

presence des femmes a la chambre des deputes est passe de 4,3% en 1989 a 11 ,5% en 
1999 et 22,7% en 2004, avec 43 femmes elues deputees. 

• La premiere femme elue parlementaire en Tunisie a ete Madame Radhia Haddad qui a 

accede au Parlement tunisien en novembre 1959. 

• Les femmes ont represente 25% des candidatures sur les listes du RCD, parti majoritaire 
au pouvoir. 

• Les femmes ont constitue 30.05% des listes electorales des legislatives en 2004, contre 

19.6% en 1999. 

• Une femme deputee occupe le poste de vice-presidente de la chambre des deputes. Une 

autre femme est presidente de commission. 



• Une commission ad-hoc-femmes a ete constituee en 2007 a la Chambre des deputes. 
Elle a pour mission de veiller au renforcement des droits des femmes et a une meilleure 

representativite des femmes deputes dans les instances politiques nationales et interna­
tionales. 

2.2- La Chambre des conseillers 

Creee par la reforme constitutionnelle de 2002, la Chambre est entree en fonction apres 

les elections d'octobre 2004 ; elle comprend 112 membres, comprenant les representants des 

gouvernorats, des categories professionnelles et les membres designes par le President de la 

Republique. 15 femmes sont membres de la Chambre des conseillers, representant ainsi un 

taux de 15,2%. 

3- Les femmes et le pouvoir juridictionnel 

Les femmes ont realise des percees plus significatives lorsque l'acces au pouvoir est davan­

tage lie au merite comme c'est le cas au niveau juridictionnel. 

En Tunisie, ii n'existe aucune mesure discriminatoire contre celles qui sont susceptibles 

de s'interesser ace secteur. C'est en 1968 que la premiere juge a ete nommee. Depuis 1998, 

les diverses instances juridictionnelles comportent 24% de femmes magistrats. Les femmes 

se situent a tous les niveaux des juridictions et representent pres de 15% des postes de haute 

responsabilite. 

Les progres des femmes dans la magistrature se sont accompagnes de progres dans les 

metiers associes mais a des rythmes variables. C'est l'exercice du barreau qui a constate la plus 

forte croissance des effectifs feminins. La place des femmes dans les autres professions judi­

ciaires reste limitee. En 2005, la Tunisie compte: 509 femmes magistrats, sur un total de 1764, 

soit un taux de 28,85%; 1303 femmes avocates, sur un total de 4295, soit un taux de 30%; 53 

femmes expertes judiciaires, sur un total general de 1863, soit un taux de 2,5%; 185 femmes 

huissiers notaires sur un total general de 994, soit un taux de 19%; 94 femmes huissiers de jus­

tice sur un total general de 796, soit un taux de 13%; 20 femmes interpretes assermentees, sur 

un total general de 81, soit un taux de 24,5%; 7 femmes mandataires de justice et liquidateurs 

judiciaires sur un total general de 76 soit 9%. 

4- Femme et gouvernance locale 

4. 1- Presence des femmes dans Jes conseils regionaux 

Dans le but de consolider la presence de la femme dans les structures locales, et dans 

le cadre de !'orientation visant a en faire un partenaire agissant dans le developpement de la 

democratie locale et dans la vie publique, regionale et locale, le taux des femmes au sein des 

conseils regionaux des gouvernorats a ete porte a 23%. 

: . - . . .. ·:~. ~:~~:"· . 
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4.2- Presence des femmes dans /es conseils municipaux 

Dans les conseils municipaux, le taux des conseilleres est passe de 13,3% en 1990 a 

16,6% en 1995, pour arriver a 26% en 2005. Cette proportion de representation des femmes 

tunisiennes aux elections municipales est davantage l'effet de la decision du President de la 

Republique de porter le taux de presence de la femme au sein des conseils municipaux a un 

minimum de 25% des sieges. Dans cette action les partis politiques sont instruits. Le parti pre­

sidentiel, le RCD, en portant 25% des femmes sur ses listes, est charge d'entralner dans la voie, 

les autres partis politiques. 

Aux elections municipales de mai 2005, les femmes R.C.D, ont constitue 35.67% des listes 

electorales, leur presence aux conseils municipaux a evolue de 21.48% en 2000 a 29.09% des 

elus R.C.D en 2005. 

Les femmes, une fois elues, ne detiennent pas les mandats interessants. 

Les municipalites detenues par une femme sont I' exception: 5 femmes sont presidentes de 

municipalites, 13 sont adjointes au maire et 10 sont chefs d'arrondissement. 

5- Les femmes dans les partis politiques 

La faible presence des femmes dans le legislatif et l'executif est consequente a leur faible 

engagement politique et a leur presence limitee dans les instances dirigeantes des partis politi­

ques. La participation des femmes reste le plus souvent marginale. 

Cependant ce constat general est a nuancer en fonction des partis dont la position vis-a vis 

de la presence feminine demeure tributaire non seulement de leurs programmes mais egale­

ment et surtout de leurs leaders. 

5.1- Le Rassemblement constitutionnel democratique (RCD) 

Bien qu'initialement tres faible, la presence des femmes au sein du Rassemblement Consti-

tu-tionnel Democratique s'est progressivement consolidee pendant la derniere decennie: 

• La base du RCD est a plus de 30% feminine; 

• Les secretaires generaux des comites de coordination sont tous de sexe masculin; 

• II a ete decide en 1992, de creer dans chaque comite, un poste de secretaire generale 

adjointe chargee des affaires feminines; 

• Depuis 1992, on compte parmi les Secretariats permanents du RCD, un secretariat pour 

les affaires de la Femme, devenu Secretariat adjoint charge de la femme. Ce secretariat 
vient dans la hierarchie du Parti, immediatement apres le Secretariat general; sa mission 

consiste a coordonner les 1500 cellules feminines au niveau de la base en collaboration 
avec les secretaires adjointes des comites regionaux. 

La presence des femmes s'est consolidee dans les instances de direction du parti, le comite 

central du parti qui ne comportait que 3, 1 % de femmes en 1957, en compte 21,2% en 1998, 

26,4% en 2004 et 37,9% en 2008. 



• Une femme est nommee membre du Bureau Politique, la plus haute instance du parti au 

pouvoir. 

• Une femme est nommee, en 2008, secretaire generale adjointe chargee des relations 

exterieures au RCD. 

5.2- Les partis de /'opposition 

• lls soutiennent timidement une politique de promotion de la position de la femme dans 

la vie politique ; 

• Les femmes sont peu presentes au sein des partis de !'opposition au niveau de la base et 

au niveau des structures dirigeantes (absence de statistiques); 

• Nous assistons a une dynamisation de cette participation, a travers : i) l'acces des fem­

mes aux instances dirigeantes de leur parti :une (1) femme a la tete d'un parti politique 

(Parti Democratique Progressiste -PDP-); quatre (4) femmes dans le Bureau politique du 

Parti des Verts pour le Progres ;trois (3) femmes dans le Bureau politique du Mouvement 

des democrates socialistes -MOS-; une (1) femme dans le bureau politique du Parti de 

l'Union Populaire-PUP-, et ii) !'integration des femmes sur les listes electorales de quel­

ques partis de !'opposition; 

• Des femmes de !'opposition (4 femmes) ont pu acceder a la Chambre des deputes grace 

a la mesure presidentielle d'accorder 20% des sieges du Parlement aux candidats de 

!'opposition. 

Malgre ces acquis, !'ascension des femmes aux postes politiques reste a consolider. 

Suite a la presentation de ses rapports combines 2 et 3, le Comite de suivi de la CEDAW 

invite la Tunisie a prendre des mesures pour accro'itre la representation des femmes aux postes 

de responsabilite de haut niveau en adoptant notamment des mesures temporaires speciales, 

comme ii est prevu au paragraphe 1 de !'article 4 de la Convention, afin de permettre aux fem­

mes de realiser leur droit de prendre part a tousles domaines de la vie publique, et en particu­

lier d'acceder aux postes de responsabilite de haut niveau. 

De meme que le Comite se felicite de !'adoption de la loi No 83-112 qui interdit la dis­

crimination selon le genre dans les organismes publics, mais regrette que cette legislation ne 

s'etende pas au secteur prive(28l. 

V- Programmes contribuant au renforcement de la participation des femmes 
a la vie politique 

1- Le Genre : un processus evolutif du mainstreaming a l'institutionnalisation 

Bien avant la Conference de Beijing en 1995, la Tunisie a adopte une politique de «gender 

mainstreaming», en vue de concretiser, dans le vecu, les droits des femmes. En effet, la Tunisie 

(28) Cf Observations finales du Comite - CE DAW: Tunisia. 2110612002. A/57/38,paras.117-210. (Concluding Observations/ 
Comments) !es troisieme et quatrieme rapports periodiques combines de la Tunisie (CEDAW/ CITUN/3-4) a ses 567e et 568e 
seances, le 74 juin 2002 (voir CEDAWICISR.567 et 568) . 
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a retenu, depuis 1991, dans sa politique de planification, le concept «genre» qui a connu des 

evolutions parallelement aux procedes internationaux preconises, depuis la conference de 

Beijing, pour le traitement des questions d'egalite des chances entre filles et garc;:ons, hommes 

et femmes. Le mainstreaming adopte lors du Vllleme plan a balise la voie devant le genre. Une 

serie de mesures ont contribue a I' adoption par le MAFFEPA et ses partenaires du concept gen­

re en matiere de planification ; ce qui a balise le terrain pour l'institutionnalisation du genre, 

preparee par le IXeme Plan de developpement et instituee avec le Xeme Plan. 

Avec le Xleme Plan, un pas de plus est enregistre sur la voie de l'ancrage de l'appro­
che genre : en effet, le chapitre consacre a la femme prevoit !'introduction du gender budge­

ting comme approche financiere visant la consolidation de l'egalite des chances, aussi bien a 
l'echelle nationale que regionale. A cet effet, les cadres des departements de l' lnterieur et des 
collectivites locales, des finances ainsi que du developpement regional sont inities par le biais 

de sessions de formation a cette approche. De meme qu'il est prevu que le MAFFEPA initie un 

programme de gender auditing, en partenariat avec 5 departements-pilotes qui sont: les Minis­
teres du Developpement economique, des Finances, de la Sante publique, de l' lnterieur et des 

collectivites locales et de la Fonction publique. 

2. Le programme electoral presidentiel consacre un chapitre a la femme 

Les programmes electoraux de (1999-2004) et (2004-2009) comprennent une composante 

femme importante; des initiatives ont ete prises dans le cadre de ces programmes pour donner 

aux femmes la place qui correspond a leur potentiel et consolider leur participation a la vie 
politique et leur presence aux postes de decision et de responsabilite: 

Le point 5 du programme presidentiel (1999-2004) intitule «nouveaux horizons pour les 

femmes» a permis l'acces de plus de 20% des femmes aux postes de decision et aux instances 
electorales. 

Le point 16 du programme presidentiel electoral (2004 - 2009) intitule «la femme de l'ega­
lite au parte.nariat actif» a pour objectif d'atteindre un taux minimum de 30% de presence des 

femmes aux postes de decision et de responsabilite avant l'an 2009. 

Plusieurs partenaires contribuent a la mise en c::euvre des ce point. 

L'evaluation et le suivi de la mise en c::euvre de ce point a fait l'objet de conseils ministeriels 

presides par le President de la Republique OU son Premier Ministre, dans le but de veiller a la 

realisation de l' objectif arrete par le programme presidentiel. 

Ace titre, le MAFFEPA intervient, en partenariat avec d'autres acteurs nationaux gouverne­
mentaux et non gouvernementaux, et internationaux, par: 

• La mise en c::euvre d'un projet de cooperation avec l' UNFPA et le PNUD sur «!' integration 
du genre et la lutte contre la violence fondee sur le genre» qui comporte une composante 

-renforcement de la participation de la femme a la vie publique et associative; 

• La conduite d'un rapport sur la presence des femmes dans les postes de decision (2004-
2007); 

. ~ . ... . . - . - .. - ' . . . - .. . - . . .-
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• L'organisation de sessions de formation par le CREDIF, a l'echelle centrale et regionale. 

Ces formations contribuent au renforcement des capacites des femmes et a leur auto - ha­

bilitation en matiere de leadership et de participation a la vie publique. L'implication des 
hauts cadres hommes responsables de la promotion au sein des institutions et entreprises 

au debat sur l'acces des femmes aux postes decisionnels a permis la sensibilisation de 

ces derniers a !'importance de faire participer les femmes a la prise de decision au niveau 
de l'institution/entreprise. 

3- Le projet de cooperation MAFFEPA-UNFPA/PNUD (Tunis) sur «l'integration du genre 
et la lutte contre la violence fondee sur le genre»/Composante II: Renforcement des capacites 
des femmes et leur participation dans la vie publique et associative, a I' echelle nationale et 
locale. 

Le projet sus-indique qui a demarre en 2007 comporte une composante «Renforcement 

des capacites des femmes et leur participation dans la vie publique et associative, a l'echelle 
nationale et locale» qui sera mise en ceuvre par le MAFFEPA, en partenariat avec les structures 

institutionnelles gouvernementales et les organisations et associations de la societe civile s'in­

teressant a la question de la participation des femmes a la vie publique. 

Les axes strategiques et prioritaires de la composante se presentent comme suit: 

• Appui technique et organisationnel a la commission femme et vie Publique au sein du 

Conseil national femme, famille et personnes agees, 

• Evaluation de la participation de la femme a la vie publique (politique, economique et 
sociale) y-compris le secteur prive. 

4- Le Plan National de Promotion de la Femme Rurale 

L'importance de ce plan vis-a vis de la question de la participation de la femme a la vie po­

litique reside dans le fait que l'un des axes de ce plan focalise sur la participation de la femme 
a la vie communautaire. Des mesures sont prises dans le cadre de ce Plan d'action pour initier 
la femme a la prise de decision au niveau communautaire. En effet, les poles de rayonnement, 

au nombre de 12 actuellement, crees dans les regions rurales, prevoient, outre la formation des 

femmes rurales dans les filieres traditionnelles, la sensibilisation des femmes a la participation 

a la vie publique en les accompagnant dans la creation d'association de developpement, en les 
initiant a la participation aux debats a I' occasion de la presentation de films ... 

5- La decentralisation des institutions et structures en vue d'une decentralisation des 
politiques et programmes ciblant une meilleure participation des femmes a la vie publique 

L'interet accorde aux regions dans le developpement, d'une part, et a la decentralisation 

des activites du MAFFEPA, d'autre part, et essentiellement celles ciblant !es femmes a besoins 

specifiques, explique la creation de nouveaux mecanismes a l'echelle regionale venues repon­
dre aux recommandations et souhaits des femmes exprimes lors des differentes rencontres: 
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• Mise en place des commissions regionales pour la promotion de la femme rurale par le 
Decret n° 2001-2902 du 20 decembre 2001, et ce dans le but de concretiser la politique 

de non-exclusion et l'approche genre initiees par la Tunisie, depuis 1991 ; 

• La creation de 7 districts en charge des questions de la femme, de la famille et des per­

sonnes agees. En effet, sur recommandation de la commission sectorielle du plan «Fem­

me et developpement» qui a propose la creation d'antennes regionales du MAFFEPA qui 
seraient investies de la gestion des dossiers Femme/Famille/ Enfance/Personnes agees. 

Cette mesure est venue renforcer la representativite des femmes a l'echelle regionale, 

d'autant que jadis, les seules structures-femme operant dans les regions etaient celles 
relevant de : 

- L'Union Nationale des Femmes Tunisiennes (UN FT), premiere Organisation feminine 

ayant vu le jour a l'aube de l'independance, le 20 Mars 1956, presente dans toutes les 
regions a travers ses 2 7 delegations regionales et ses 350 sections existant dans le fin 

fond du pays ; 

- Le Rassemblement Constitutionnel Democratique (RCD) qui a pris !'initiative, a partir 
de 1992, de nommer des secretaires generales adjointes chargees de la femme au sein 

des comites de coordination existant au niveau de tous les gouvernorats. 

Les districts, repondants regionaux gouvernementaux du MAFFEPA ont ete investis, entre 

autres, de la mission de contribuer a la consolidation des droits de la femme en veillant a reu­

nir les conditions idoines pour une meilleure participation de la femme a la vie publique et 

politique, socio-economique et culturelle. 

6- La formation en genre 

Dans un souci de decentraliser la formation et de renforcer les capacites du personnel du 

MAFFEPA, d'une part, et les cadres regionaux, d'autre part, le MAFFEPA a veille a la formation 

d'un groupe de formateurs en matiere de genre. Choisis parmi les cadres appartenant a plu­

sieurs secteurs, les formateurs ont permis la transmission de l'approche a un tres large public 

forme de cadres impliques dans !'operation de planification a l'echelle nationale et regionale, 

par le biais des ateliers de formation organises dans tous les gouvernorats de la Republique. 

Grace a l'appui apporte dans le cadre de la cooperation bilaterale et multilaterale, le MAF­

FEPA et son mecanisme scientifique- le CREDIF- ont organise une serie de sessions de forma­

t_ion c:iblant les membres de la commission «Femme et developpement» et egalement ceux des 

autres commissions sectorielles du Plan, au niveau central. Une telle demarche a permis une 

meilleure maltrise de l'approche par les planificateurs. 

VI- Bonnes pratiques identifiees 

1- La discrimination positive a l'egard des femmes, reuvre de la volonte politique 

La volonte politique tunisienne prend souvent des mesures speciales temporaires pour 

accelerer la participation des femmes a la vie publique. C'est le cas de la mesure prise par le 
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Rassemblement Constitutionnel Democratique (RCD : parti au pouvoir) pour integrer sur ses 

listes aux elections legislatives et communales, un taux de femmes de 20% au moins. Ce qui 

s'est traduit par un taux de 11.5% de femmes elues a la Chambre des Deputes pour la legis­

lature (1999-2004) et de 22.75 % (pour 2004-2009). Le nombre de femmes deputees a ainsi 

double au Parlement. 

Pour la periode 2000-2005, une mesure similaire a ete prise pour integrer un taux de 20% 

de femmes sur les listes des elections municipales et de 25% pour la periode 2005-2010. 

Le President du parti au pouvoir (RCD) a decide de consacrer aux femmes 30% des listes 

electorales des prochaines elections legislatives (2009) et municipales (2010). 

2- le referentiel juridique et legislatif en faveur de la femme 

Le referentiel juridique et legislatif tunisien constitue a la fois un acquis pour le droit des 

femmes et une opportunite pour l'operationnalisation du contenu des conventions internatio­

nales en faveur de l'egalite et de l'equite genre; de meme que pour l'habilitation de la femme 

et la mise en reuvre de politiques et programmes de developpement accompagnant les muta­

tions socioculturelles. Ces dispositions et engagements offrent un contexte propice pour une 

meilleure insertion des femmes dans la vie politique, sociale et economique, au meme titre que 

l'homme. Les lois offrant a la femme un statut egalitaire favorisent la participation de la femme 

a toutes les spheres de la vie. 

3. L'observatoire de la condition de la femme du CREDIF 

Dans le cadre de la consolidation de l'approche genre en matiere de planification, le MAF­

FEPA a mis en reuvre un projet de cooperation avec le PNUD visant l'outillage du MAFFEPA en 

savoir- faire et en appui materiel et technique pour une meilleure maltrise par le Departement 

et les institutions nationales et regionales placees sous sa tutelle de l'approche genre. Le projet 

comprend une composante relative a la mise en place d'un observatoire de la condition de la 

femme au CREDIF ayant pour objectif le renforcement des capacites du Centre en termes de 

collectes, analyse et dissemination des donnees «selon le genre» aupres des decideurs, utilisa·­

teurs ... , La collecte des donnees et l'a limentation des bases de donnees mises en place se fait 

moyennant des enquetes affinees qui viennent completer les statistiques nationales produites 

par l' lnstitut National de la Statistique. 

L'observatoire de la Condition de la femme qui a acquis une expertise dans les techniques 

de collecte, analyse et dissemination des donnees pourrait affiner ses interventions dans le 

domaine de la presence des femmes et de leur participation politique en veillant a la mise en 

place d'une base de donnees, «femmes et politique» pointue et decentralisee. 

4- la ratification par la Tunisie du Protocole facultatif a la CEDAW 

La Tunisie a ratifie les conventions internationales relatives a !'amelioration du statut des 

femmes dans tous les domaines et en particulier a ses droits politiques. 
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La derniere ratification en date est celle du protocole facultatif de la CEDAW en 2008, qui 

renforce la pleine adhesion de la Tunisie a la dynamique internationale de renforcement des 

droits des femmes qui a constitue l'une des revendications prioritaires de Beijing et l'un des ob­

jectifs du millenaire. Cette mesure est a meme de renforcer les droits de la femme tunisienne. 

VII- Les acteurs des pouvant intervenir pour une meilleure participation 
des femmes a la vie politique 

1- Le pouvoir executif 

Avec ses trois composantes qui sont: la volonte politique du President de la Republique, le 

gouvernement et le Ministere de la Femme, de la Famille, de l' Enfance et des Personnes agees, 

le pouvoir executif sert de locomotive pour introduire de nouvelles mesures et proposer de 

nouvelles lois. Aussi, est-ii considere comme etant l'acteur cle essentiel devant mener a !'intro­

duction de reformes menant a une meilleure participation des femmes a la vie politique. Ceci 

est d'autant plus vrai, que les programmes presidentiels et les politiques nationales font degager 

une ferme volonte de hisser un plus grand nombre de femmes aux postes de responsabilite. 

1.1- La volonte politique 

L'experience de 1991 est edifiante: une commission-ad-hoc constituee et convoquee par 

le President de la Republique, a ete invitee a reflechir sur un grand nombre de reformes juridi­

ques et institutionnelles touchant le statut de la femme et dont les resultats ont ete pris en consi­

deration par la plus haute autorite de l'Etat. En effet, le discours du 12 AoOt 1992 a annonce 

des mesures recommandees par ladite commission et qui ont ete traduites dans la realite grace 

a !'intervention du gouvernement. 

1.2- Le gouvernement 

S'engage dans le suivi des programmes visant la femme: exemple le point 16 du program­

me presidentiel fait l'objet de conseils ministeriels presides par le Chef de l'Etat ou de conseils 

ministeriels restreints presides par le Premier ministre. 

1.3- Le MAFFEPA 

Qui a ete pendant des annees le seul mecanisme gouvernemental reuvrant pour la pro­

motion de la femme a l'echelle arabe, a joue le role de maltre d'reuvre de !' implementation 

des politiques feminines; les strategies nationales, programmes et projets qu' il a realises, l'ont 

ete, grace au concours de partenaires gouvernementaux et non gouvernementaux associes aux 

actions du ministere, compte tenu de la transversalite de sa mission. Nous avons enregistre : 

i) la participation de plusieurs ministeres, institutions gouvernementales et ONGs a la mise en 

reuvre au suivi et a l'evaluation des Plans d'action de la famille, de la femme, de la femme 

rurale. 

II importe au MAFFEPA de poursuivre !'action engagee en matiere de partic ipation politi ­

que, en renfon; ant les initiatives prises soit en termes de recherche, de formation ou encore de 



mecanismes et de partenariat avec les autres acteurs, d'autant que ce departement est outille en 

organes et mecanismes subsidiaires scientifiques et consultatifs a meme de faciliter son inter­

vention (notamment le CREDIF, le CNFFPA, la commission femme dans le developpement). 

2- Le Parlement 

Le pouvoir legislatif est exerce par le Parlement qui est forme de deux chambres : 

• La Chambre des deputes qui comporte 182 membres elus tous les 5 ans au suffrage uni­

verse! direct. 152 deputes sont membres du RCD. 

II a ete constitue un groupe ad-hoc de femmes au sein du Parlement dont la mission est 

d'appuyer la politique de promotion de la femme et de renforcer la representation des deputees 

et leur participation aux activites parlementaires aux niveaux national, regional et internatio­
nal. 

• La Chambre des conseillers comporte 126 membres dont le mandat est de 6 ans. lls sont 

elus par les membres de la Chambre des deputes et par les conseillers municipaux. Le RCD 

est le seul parti represente dans cette chambre. Seules les femmes appartenant au RCD y sont 

representees. Les femmes y sont au nombre de 12. Ce chiffre, compare a 1 qui etait celui des 

femmes au premier mandat du Parlement tunisien en 1959, est considere comme important 

dans une institution politique naissante. 

3- Le Conseil economique et social 

Le Conseil Economique et Social est un organe constitutionnel a caractere consu ltatif en 

matiere economique et sociale. 

La loi organique en date du 7 mars 1988, intervenue apres le changement du 7 novem­

bre 1987, a elargi d'une part, sa composition pour comprendre les representants de toutes 

les composantes de la societe civi le et les courants d'opinion dans le pays, et d'autre part sa 

competence. 

II est consu lte obligatoirement sur tous les projets de loi et les projets de codes legislatifs a 
caractere economique et social ainsi que sur les textes les modifiant. 

Le Conseil Economique et Social est egalement consulte au sujet des plans de developpe­

ment economique et social et de leur execution. 

D'autre part, le Conseil peut se saisir de !'examen de questions economiques ou sociales 

et emettre a leur sujet des avis et des suggestions. 

4- Les partis politiques<29
> 

La Tunisie compte actuellement neuf (9) partis politiques : 

(29) JI nous a ete difficile de recueillir des elements precis sur la presence des femmes dans Jes partis de /'opposition -comme 
adherentes et membres des structures dirigeantes- en raison de /'absence de tel/es donnees. 



Partis 

Rassemblement constitutionnel democra-
tique 

Mouvement des democrates soc ial istes 

Parti de !'unite populaire 

Union democratique unioniste 

Mouvement Ettajdid 

Parti social-liberal 

Parti des verts pour le progres 

Parti democrate progressiste (ex-Rassem-
blement socialiste progressiste) 

Forum democratique pour le travail et les 
libertes 
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Sigles 
Nombre de sieges Nombre de sieges-

au Parlement femmes au Parlement 

RCD 152 39 

MOS 14 1 

PUP 11 

UDU 7 

Ettajdid 3 

PSL (ex-PSP) 

PVP 

(PDP) 0 

(FDTL) 0 

Tous les partis n'accordent pas la meme place aux femmes, notamment au niveau des 

structures dirigeantes. Meme si l'on ne dispose pas de statistiques y afferentes, ce qui se degage 

de la presence des femmes au niveau du Parlement montre que les partis politiques, hormis le 

RCD, ne font pas d'effort -par le biais de mesures discriminatoires (le quota) -pour propulser 

les femmes aux postes politiques. Les partis politiques font allusion a la femme dans leur pro­

gramme, sans toutefois faire etat d'objectifs clairs, comme c'est le cas du RCD dont le President 

avance des objectifs chiffres a atteindre. 

A !'occasion de ses congres periodiques, le RCD consacre une motion pour «la femme et 

la famille» dont le contenu qui est conc;u par la base renferme des objectifs clairs. 

Une action devrait etre entreprise avec les partis politiques pour que la femme y soit plus 

presente et mieux prise en compte non seulement comme electrice mais egalement comme 

dirigeante et candidate. En effet, la presence de la femme au sein des partis politiques est une 

condition necessaire pour le plein exercice de sa citoyennete a elle, ainsi que pour une verita­

ble democratisation de la participation politique dans son ensemble00l . 

5- Associations : Les Associations feminines, groupes de pression 

Apres des annees de monolithisme politique pendant lesquelles le seul porte-voix des 

femmes etait l'UNFT, le paysage associatif feminin s'est enrichi par la naissance d'une ving­

taine d'associations feminines dont l'activisme et la presence sur le territoire different d'une 

association a une autre. 

(30) Fetiha Saidi, la participation de la femme a la vie politique et publique, CREDIF, 2001. 



• L;Union Nationale des Femmes Tunisiennes (UNFT) 

L'UNFT qui compte plus de 100.000 adherentes, 27 delegations regionales et 350 sections 

locales, dispose d'un patrimoine politique plus important que celui des autres ONGs, pour 

avoir pris part, depuis l'independance, a tousles rendez-vous politiques (elections presidentiel­

les, legislatives et municipales et referendum). 

L'objectif essentiel de l'UNFT est d'apporter une assistance multiforme a la population 

feminine aussi bien dans le domaine humanitaire que dans le developpement economique, so­

cial et culture!. Elle agit, le plus souvent, dans le cadre d'un partenariat avec les structures gou­

vernementales ou avec les organisations nationales. L'UNFT joue un role important en matiere 

de lutte contre l'analphabetisme ainsi que dans le domaine de la formation professionnelle. 

Des alliances reunissant des femmes de profession OU d'interet commun elargissent 

!'audience de !'organisation : alliances des femmes juristes, de Carriere medicale, communi­

catrices, femmes et environnement, femmes du secteur bancaire et des assurances, experts­

comptables, ingenieurs .. . 

A cote de son action sur le terrain, l'UNFT entreprend aussi un volet «etude» qui l'amene 

a reflechir sur des questions specifiques telles que <des causes de l'abandon scolaire chez les 

petites filles», «la violence subie par les femme» OU «le role et le statut de la femme dans la 

societe». 

Elle a initie une action pour une meilleure participation des femmes aux elections muni­

cipales a travers la production de plusieurs supports : les seminaires de 1995 avec un finance­

ment USAID, et les debats, les depliants de sensibilisation, les spots publicitaires ... 

Compte tenu de son experience, l'UNFT joue un role primordial dans la mobilisation des 

femmes pour les elections en tant qu'electrices et eligibles. Ace titre, ii est a remarquer que 

la majorite des femmes ayant accede a des postes de decision, en particulier politiques, ont 

appartenu a l'UNFT. 

• L;association tunisienne des meres (ATM) 

Fondee en 1992, !'association tunisienne des meres a un statut consultatif general aupres 

des Nations Unies et compte plusieurs sections a l' interieur et a l'exterieur du pays. Elle reuvre 

a sensibiliser les decideurs a la condition specifique des meres et a mobiliser les meres pour 

qu'elles ameliorent leur situation au sein de la famille et dans la societe. 

Son action s'articule autour de !'integration des meres dans le processus de developpe­

ment. Malgre le jeune age de leur association, les femmes de I' ATM ont pu gagner du terrain 

dans la sphere politique. Les presidentes de section de I' association font partie de « I' elite femi­

nine)) dans les regions et sont actives et mobilisatrices a I' occasion des evenements nationaux, 

en particulier les elections presidentielles, legislatives et municipales. 
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• L'Association tunisienne des femmes democrates (ATFD) 

L' ATFD fondee en 1989, reuvre a I' elimination de toutes les formes de discrimination a 
l'egard des femmes, pour l'egalite effective et la pleine citoyennete des femmes. Malgre le 

nombre reduit de ses adherentes, !'association entreprend une action agissante, en particulier 

dans la capitale, en vue du renforcement des acquis de la femme, de !'elimination des discri­

minations tant dans le domaine de la vie privee que publique et de la constitution d'un reseau 

de solidarite entre femmes du Maghreb ; I' ATFD se mobilise aussi contre la violence a l'egard 

des femmes. Elle a mis en place en Mars 1993 un Centre d'Ecoute et d'Orientation des Femmes 

Victimes de violences pour: 

• assister et soutenir les femmes victimes de violences, 

• briser lemur du silence, deculpabiliser les femmes, 

• devictimiser les femmes et creer des liens de solidarite entre elles. 

Le Centre assure l'ecoute et le soutien psychologique, !'orientation juridique et !'orienta­

tion sociale. 

En politique, les femmes democrates entreprennent des activites conjointes, avec leurs 

repondantes maghrebines, dans le cadre du Collectif maghrebin pour le renforcement du lea­

dership feminin . 

• L'Association des femmes tunisiennes pour la recherche et le developpement 

(AFTURD) 

Creee en 1989, I' AFTURD est issue d'une section de !'association des femmes africaines 

pour la recherche et le developpement qui a son siege a Dakar. Elle regroupe des femmes uni­

versitaires de disciplines diverses. 

La mission de I' AFTURD est de mener des etudes sur !'integration de la femme au deve­

loppement en vue d'une meilleure participation a la prise de decision en matiere de develop­

pement economique et social. L' AFTURD: 

• entreprend des recherches sur !'integration des femmes dans le developpement, 

• repense le developpement avec les femmes et pour les femmes, 

• encourage la participation des femmes a la conception et a la realisation des projets de 

developpement, 

• valorise et developpe la creativite des femmes et rehabilite leur role dans l'histoire, 

• developpe les echanges et les reseaux de communication entre Tunisiennes et Africai ­
nes. 

L'espace Tanassof, cree par I' AFTURD en 2002, offre des services d'ecoute et d'assistance 

aux femmes. Une formation yest dispensee sur le leadership feminin et l'habilitation des fem­

mes. 



• La Commission nationale de la femme travailleuse 

Creee en 1991 au sein de l'Union generale tunisienne du travail - l'UGTT -, la commis­

sion nationale de la femme travailleuse compte 27 commissions sectorielles implantees a l'in­

terieur de la republique. 

Elle a pour mission de suivre la situation de la femme au travail aux plans social, econo­

mique et juridique. 

•La chambre nationale des femmes chefs d'entreprise (CNFCE) 

Relevant de la centrale patronale, I' union tunisienne pour l' industrie, le commerce et l'arti­

sanat (UTICA), la chambre nationale des femmes chefs d' entreprise a ete constituee en 1 990. 

Elle regroupe actuellement pres de 18.000 adherentes. Elle s'est fixee comme objectifs de 

defendre les acquis des femmes chefs d'entreprise, de les former aux techniques modernes de 

gestion, de renforcer leur capacite entrepreneuriale et d'encourager les femmes a prendre des 

initiatives dans ce domaine. Les membres de la Chambre ont pu acceder a des pastes politi­

ques, au Senat, au Conseil economique et social ou encore aux municipalites. Par ailleurs, une 

femme a accede a la presidence de la federation des transports. 

• La federation nationale des agricultrices (FNA) 

Creee en 1990, au sein de !' union tunisienne pour !'agriculture et la peche (UTAP), la 

federation nationale des agricultrices se propose d'encadrer les femmes agricultrices en les 

aidant dans la gestion economique et financiere de leur exploitation agricole et de promouvoir 

la production familiale agricole. 

La federation compte des delegations regionales couvrant par son action d'encadrement, 

les regions du pays. 

6- Les instances syndicales 

La femme tunisienne est de plus en plus presente au sein des instances syndicales nationa­

les. La presence de la femme dans ces instances est estimee en 2002 a 12 % des membres du 

Bureau Executif de I' Union Tunisienne de l'lndustrie, du Commerce et de I' Artisanat (UTICA), 

I' organisation patronale nationale. Elle est de 9 % des membres du Bureau Executif de l'Union 

Tunisienne de I' Agriculture et de la Peche (UTAP). Elle est de 1 % des membres de hauts comi­

tes de I' Union Generale Tunisienne du Travail (UGTI). 

Neanmoins, des dispositifs pour soulager les femmes des charges familiales, une meilleure 

organisation des temps de travail et de vie favoriseraient une plus ample integration de la 

femme dans le vie politique et surtout publique. 

7- Medias 

Les statistiques montrent que les medias sont feminises, aujourd'hui, a un taux de plus de 

30%. Cette precision est importante car elle signifie que les femmes disposent de porte-paroles, 
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au niveau des medias, de leurs revendications pour un meilleur acces aux spheres publiques 

dont la sphere politique. 

Le CREDIF et CAWTAR ont effectue respectivement en 1999 et en 2004 une etude sur 

«l'image de la femme dans les medias» qui ont mis en exergue le manque d'objectivite des 

messages vehicules par ces medias quant au statut de la femme ainsi que la faible presence des 

femmes decideurs dans les institutions mediatiques. L'etude recommande plus de presence de 

femmes aux postes de decision et plus d'attention aux questions feminines. Une serie de ren­

contres, de sessions de formation, ciblant les professionnels du secteur, ont pu avoir un impact 

sur le contenu des medias. 

Aujourd'hui, nous assistons a une legere genderisation de la production audio-televisee, 

concretisee par la «positivisation» de la presence feminine dans les emissions de debats, mais 

egalement dans les feuilletons televises qui presentent la femme dans des positions de deci­

deurs et a des pastes de responsabilite. 

8- lnstituts, centres et groupes de recherche/Chercheurs specialises en genre 

C'est a !'initiative de quelques etudiantes, que fut cree, en 1979, le club d'etudes de la 

condition de la femme Tahar Haddad. Quelques annees plus tard, en 1989, fut creee I' Associa­

tion des femmes tunisiennes universitaires pour la recherche et le developpement (AFTURD) 

qui avait pour objectif d'entreprendre des recherches sur !' integration des femmes dans les 

processus du developpement economique et social. 

Un premier noyau de femmes chercheuses sur les questions feminines a ete ainsi cree. 11 

a ete, par la suite, renforce grace a la creation, en 1990, du CREDIF qui constitue, desormais, 

l'espace specialise du genre et dont les activites de recherche, d'etudes, de formation et d' in­

formation l'ont propulse a etre selectionne, par des agences onusiennes-UNFPA et PNUD-, 

comme centre d'excel lence, dont !'expertise a ete exploitee par le biais, notamment, des for­

mations regionales africaines en matiere de «genre, population et developpement». 

Un master professionnel de recherche des etudes feminines a ete institue, en 2003, a 
l'lnstitut des sciences humaines et sociales. Ce master a permis a bon nombre de maitrisards 

de differents horizons d'aborder la question du genre sous differents angles, ce qui a enrichi la 

recherche en la matiere. 

Aujourd'hui, la recherche en Tunisie sur les thematiques pointues en rapport avec la par­

ticipation politique des femmes est consolidee et appuyee par l'apport du CAWTAR et de 

l'lnstitut Arabe des Droits de l'Homme (IADH) dont les activites sur la question et les publica­

tions parues temoignent de l'interet accru accorde a la question, a l'echelle regionale. A titre 

indicatif, l'on peut citer les etudes realisees sur «la femme et la prise de decision», «la femme 

et la gouvernance locale», «femme et acces aux services locaux». Le CAWTAR a, en outre, a 
son actif, la prise en compte du parametre «genre» dans les rapports nationaux africains sur la 

«bonne gouvernance» commandes par la Commission Economique Africaine (CEA). De meme 
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que les etudes realisees par l' IADH, telles que l'etude consacree a «la participation politique de 
la femme arabe<31 l» et le manuel de formation portant sur le meme theme<32l. 

9- Les bailleurs de fonds 

Les bailleurs de fonds ont toujours joue un role important dans la mise en ceuvre de la 

politique tunisienne de promotion de la femme, y compris politique, en ce sens ou des projets 

de recherche, de formation, de communication et d'information ont ete appuyes par divers 

bailleurs de fonds dans le cadre de la cooperation bilaterale et multilaterale. La Tunisie a, de ce 

fait profite des interventions des agences onusiennes en faveur de !'integration du genre dans 

les politiques nationales de developpement et de la dynamique internationale ayant suivi Bei­

jing qui a favorise un echange des bonnes pratiques en termes de politique de genderisation. 

Le Programme des Nations Unies pour le Developpement (PNUD) et le Fonds des Na­

tions Unies pour la Population (UNFPA) se sont investis plus que les autres agences pour la 

mise en ceuvre de strategies nationales visant la promotion de la femme. A titre indicatif, ii y 

a lieu de mentionner les projets finances pour le demarrage du CREDIF, la mise en place d'un 

Observatoire de la Condition de la Femme (OCF), l' institutionnalisation du Genre, !'initiation 

d' une formation regionale africaine sur «Genre, Population et Developpement» .. 

eUNIFEM a rejoint le peloton des bailleurs de fonds a partir de 2004 par le financement 
d'un mecanisme de suivi de !'evolution de la famille tunisienne. 

La Banque mondiale a egalement contribue a la realisation des objectifs des plans de 

developpement en ce qui concerne la dimension genre : cela s'est traduit, en particulier, par 

le projet «genre et developpement regional » conduit par le CREDIF durant la periode 2002-
2004. 

La cooperation bilaterale a egalement joue un role important dans le renforcement des 

capacites nationales en vue d'ameliorer le statut de la femme. 

Grace a la cooperation espagnole, la Tunisie a elabore une strategie nationale de lutte 

contre la violence fondee sur le genre que le MAFFEPA met en ceuvre en partenariat avec 

plusieurs institutions et associations dont notamment l'Office National de la Famille et de la 

Population (ONFP). 

Le Canada (ACDI), rAllemagne (GTZ, Fondation Ebert...)/ la Finlande appuient la politique 

tunisienne en matiere de renforcement de l'autonomisation politique des femmes, notamment 

par le biais des formations en genre, leadership et participation a la vie politique ciblant les 

hommes et les femmes. 

Aujourd'hui , la contribution des bailleurs de fonds pour une meilleure participation des 

femmes a la vie politique et a la prise de decision a ete accrue. Elle vise I' eradication des dispa­

rites caracterisant la presence des femmes et des hommes dans les spheres de la vie publique et 

(31) IADF, Tunis, 2004 

(32) IADH, Tunis-2004 
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notamment au niveau des partis de !'opposition, disparites qui refletent l'ancrage de la pensee 

patriarcale dans l'inconscient collectif et l'enracinement de la division traditionnelle des roles 

dans les spheres publiques, le politique demeurant l'apanage de l'homme, et ce malgre les ac­

tions positives en faveur de la femme engagees par l'Etat tunisien, depuis l' independance. 

VIII- Pistes a explorer identifiees par les ateliers de brainstorming et les etudes 
nationales 

Cf. page 33. 
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Rentiorament du leadership fem in in et de la participation 
mes a la Vie pofitique et au processus de prise des decisions 

en Alg rle au Maroc et en Tunisie 

Les deux Presidents de la Republique de la Tunisie independante ont eu une position fa­

vorable quanta !'emancipation de la femme et a sa promotion. Cependant, les mesures prises 

pour une meilleure participation des femmes dans le champ politique ne sont pas egales aux 

mesures d'ordre juridique et institutionnels ayant eu un impact certain sur la promotion socio­

economique et culturelle des Tunisiennes. 

La premiere variable du mapping concerne !'attitude des acteurs des par rapport au lea­

dership feminin et a la participation de la femme a la vie po!itique et au processus de decision. 

Celle-ci est detectee a travers les actions de ces acteurs, leurs messages et la teneur des entre­

tiens que l'equipe de projet a eus avec eux lors des visites de terrain. 

L'impact de !'action engendree et initiee par ces acteurs se mesure au degre de change­

ment realise et realisable en ce qui concerne la participation des femmes a la vie politique. 

La grandeur des bulles (acteurs politiques) et leur positionnement les unes par rapport aux 

autres sont importantes, car les deux facteurs rendent compte de !' importance non pas quan­

titative des acteurs-en termes de nombre d'adherentes par exemple par les ONG- mais surtout 

qualitative en revelant l'etendue des acteurs, !'influence et !'impact de leurs interventions ... ; 

de meme que le positionnement rend compte des relations existant entre les differents acteurs : 

on peut deceler des relations tres rapprochees, peu rapprochees ou encore des relations faibles 

ou quasiment absentes entre les acteurs partenaires. 

La prise en compte de ces variables nous donne la latitude d' interpreter comme suit le 

mapping visualise: 

• Le President de la Republique: le mapping, met en exergue et accorde une bonne place 
a I' attitude positive de la plus haute autorite de l'Etat et a ses actions en vue d'ameliorer 

la participation des femmes a la sphere politique; cependant cette position n'atteint pas 
le summum car les actions pour le changement sont en-dec;a des attitudes declarees dans 

le discours politique. Par exemple, le quota n'a pas ete transforme en loi obligeant tous 

les partis politiques a le respecter. 

• Le Gouvernement: ii veille au suivi du programme presidentiel et incite les differents ac­
teurs a concretiser les differents points du programme comprenant la mesure de relever 

la presence des femmes dans les postes de decision a 30%. 

• Le ministere de la Femme, de la Famille, de /'Enfance et des Personnes agees (MAF­

FEPA) est la locomotive du changement en faveur des femmes. Responsable de !'i nte­

gration du genre dans la planification et de son institutionnalisation, y compris dans la 

sphere politique, ii a=uvre, a travers sa casquette de premier coordonnateur de differentes 
commissions (Genre et Developpement, Conseil National femme, famille et personnes 
agees, Suivi des points afferents a la femme dans le programme presidentiel) a rendre 

concretes les mesures prises au niveau du gouvernement quanta la presence des femmes 

dans les postes de decision. 



Le Gouvernement est place au-dessous du MAFFEPA, en raison de la lenteur qui carac­

terise I' action des departements partenaires dans l'reuvre d'institutionnalisation du genre 

(exemple: introduction du budget sensible au genre au niveau central et local). 

• Le Rassemblement Constitutionnel Democratique (RCD) : sa position tres proche du 

Gouvernement, legerement au-dessus du MAFFEPA et tres loin au-dessus des autres par­

tis politiques s'explique par les initiatives du President du RCD pour ameliorer la par­

ticipation politique des femmes et !' importance des mesures prises et !'engagement de 
toutes les parties pour leur concretisation. 

• Les autres partis politiques: ils essaient de suivre la tendance du RCD. Cependant leur 
recente experience, la fragilite de leur presence a l'echelle centrale et surtout a l'echelle 

regionale et locale font que leur action en faveur de la presence feminine ne se fait pas 

encore sentir, comme c'est le cas pour le parti au pouvoir. 

• Les conseils municipaux: les femmes qui representent pres de 27% des conseillers mu­
nicipaux sont relativement surrepresentees par rapport aux femmes du Maroc et d' Alge­

rie. Cependant, leur taux au niveau des Presidents de munic ipalite et de commissions, 

bien qu'en avance sur les autre pays (ex. 5 femmes maires), demeure faible, par rapport a 
leur nombre dans les municipalites. II faudrait changer I' attitude des conseillers hommes 
et femmes pour permettre a plus de femmes d' investir la presidence des municipalites et 

celle des commissions, aussi bien a dimension sociale que technique. 

•Les ONG: ii n'y a pas d'associations reuvrant specifiquement dans le champ politique; 

cependant, elles y interviennent par les rencontres, les publications, la participation aux 
evenements pol itiques .. 

II ya lieu aussi de distinguer trois types d'associations feminines: i) celles qui font enten­

dre leur voix et plaidoyer, car disposant des moyens necessaires pour le faire et entrete­

nant des relations de coordination avec les acteurs gouvernementaux ; ii ) celles actives 
pour la promotion feminine mais n'ayant pas un impact important, faute des moyens 

humains et financiers dont elles disposent; iii) celles qui participent a la dynamique fe­

minine initiee par le RCD et le MAFFEPA mais dont !'action est peu porteuse en termes 
d' impact en raison des ressources mobilisees. 

• Les bailleurs de fonds: lls soutiennent la politique tunisienne en matiere de genre. Le 

programme de pays du systeme des Nations Unies comprend un axe «disparites» dont 

l' une des composantes est le genre. Le nouveau projet 2007-2011 comprend une partie 
«integration du genre et lutte contre la violence fondee sur le genre» realisee avec le 
MAFFEPA et l'ONFP. 

L'Union Europeenne, pour sa part, soutient, dans le cadre du suivi de la conference d'ls­

tanbul, les associations feminines reuvrant pour le renforcement des droits de la femme. 

• Les centres de recherche!chercheurs: Le CREDIF qui travaille sur la femme et la prise 

de decision, a travers la formation qu'il a dispensee depuis 2000, n'a pas realise de 
rapport/etude/recherche specifique a la participation de la femme a la vie politique et 
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a la prise de decision selon l'approche genre. Cependant, le CREDIF s'est interesse a la 
question par le biais des formations organisees sur le leadership. Une etude sur l'impact 
de cette formation apporterait un eclairage certain sur la thematique. 

• Les medias: L'etude realisee par le CREDIF en 1997 sur l' image de la femme dans la 
presse ecrite et les emissions televisees, fait ressortir un inten~t occasionnel aux femmes 
politiques ; cet inten~t se manifeste a !'occasion des elections ou encore en marge des 
fetes nationale (13 aout) ou internationale (8 mars) de la femme. 
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Categoric 

Systeme electoral 

Barriere electo­

rale 

Presidentielle : 

Scrutin uninominal a deux tours 

Chambre des conseillers : 

Base legale 1• 
Code electoral 
http://www.tunisieinfo.com/referen- Article 70 

ces/lecode/CodeElectoral-fr.pdf 

Scrutin indirect+ Nomina- Code electoral 

Legislative : 

Municipale 

ti on 

Chambre des deputes : 
Scrutin mixte : 

Scrutin majoritaire de liste 

pour 75% des sieges et 

scrutin de liste a la repre­

sentation proportionnelle 

pour 25 % des sieges 

Maire: 
Scrutin indirect 

Conseillers municipaux : 

Scrutin de liste a la repre­

sentation proportionnelle 

Elections legislative : pas de barrieres 

Elections municipales : 3% 

http://www.tunisieinfo.com/referen- Article 134 

ces/lecode/CodeE lectora I-fr. pdf 

Code electoral Article 105 

http://www.tunisieinfo.com/referen- et Article 

ces/lecode/CodeElectoral-fr.pdf 105bis 

Code electoral 
http://www.tunisieinfo.com/referen- Article 153 

ces/I ecode/CodeE I ectora I-fr. pdf 

Code electoral 
http://www.tunisieinfo.com/referen- Article 154 

ces/lecode/CodeElectoral-fr.pdf 
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Circonscriptions 

electorales : 

Presidentielle : 

Uninominale 

Municipale : 

Plurinominale 

Legislative : 

Plurinominale 

Code electoral 

http://www.tunisieinfo.com/ referen­

ces/ lecode/CodeElectoral-fr.pdf 

Forme de candi- Listes fermees pour les elections legislatives et mu- Code electoral Arti c le88/ 

Article 1 21 I dature nicipales 

Loi sur les quo­

tas/ Mesures 

positives pour 

la participation 

politique des 

femmes 

Financement 

de la campagne 

electorale 

% des deputees 

et senatrices lors 

des dernieres 

elections 

Presidentielle : le sys- Legislative : 

teme du scrutin unino-

minal ne permet pas Non 

l' instauration de quota 

Municipale : 

Non 

Au niveau des partis politi ­

ques : 

Mesures prises par le Pre­

sident du Rassemblement 

Constitutionnel Democrati­

que (Parti au Pouvoir) pour 

garantir 30% de sieges aux 

femmes lors des elections 

de Novembre 2009. 

http://www.tunisieinfo.com/ referen- Article 153 

ces/lecode/CodeElectoral-fr.pdf .. 

Prime accordee sous certaines conditions par l' Etat Code electoral 

aux partis politiques pour tous les types d'elections http://www.tunisieinfo.com/ referen- A r t i c I e 

ces/lecode/CodeElectoral-fr.pdf 45bis 

2008 http ://www. ipu .o rg/parl i ne- f / 

Senatrices : 15.8% (soit 17 femmes sur 11 2 mem- reports/1322_A.htm 

bres) 

2004 http ://w w w. i p u. o rg/p a r Ii n e-f I 
Deputees : 22.75% (soit 43 femmes sur 189 mem- reports/1321_A.htm 

bres) 
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% de femmes 

maires lors des 

dernieres elec­

tions 

2005 
Maire: 1.51% (4 femmes sur 264) 

2005 
Premier Vice-Maire: 4.92% (13 sur 264) 

Taux d'abstention Elections legislatives 2004: 

lors des dernieres 8.55% 

elections Elections municipales 2005 : 

17.25% 

http: //www. ipu .org/parl i ne-f/ 

reports/1321 _E.htm 

http: //w ww.tunisie.com / 

municipales2005/n_ 1_1 a.html 



llH 

n:ement du leadership feminin et de la participation 
mes a la vie politique et au processus de prise des decisions 

Algble, au Maroc et en Tunisie 

La loi n° 69-25 du 8 avril 1969 portant sur le code electoral regroupe !'ensemble des dis­

positions relatives aux differentes elections en Tunisie. 

Le titre II du code est relatif a I' election du President de la Republique, tandis que les Titres 

Ill et IV concernent respectivement I' election des membres de la Chambre des deputes et de la 

Chambre de conseillers. Les modalites d'election des conseillers municipaux sont regroupees 

sous le titre V. 

L'election du President de la Republique 

Le President de la Republique est elu a la majorite absolue des suffrages exprimes .Si la 

majorite absolue n'a pas ete atteinte, un deuxieme tour sera organise entre les deux candidats 

ayant obtenu le plus grand nombre de voix lors du premier tour. 

Les elections legislatives 

Le parlement est bicameral, ii se compose de : 

• La Chambre des conseillers, Maj/is Al Mustacharin : elle est composee de 112 mem­

bres. Le President de la Republique nomme 41 membres choisis parmi les competen­
ces nationales; tandis que les 85 autres membres sont elus au scrutin indirect par un 

college d'electeurs. 

Suite au dernier renouvellement de la Chambre des conseillers (AoOt 2008), on a en­

registre la presence de 17 femmes senatrices sur les 112 membres qui composent la 

chambre, soit un taux de 15.8%. 

• La Chambre des deputes, Maj/is Al Nuwab : 

Le 24 Mars 2009, lors de sa seance pleniere, la Chambre des deputes a adopte un amende­

ment de !'article 72 du code electoral, modifiant ainsi le nombre de sieges repartis a l'echelle 

nationale (passant de 20 a 25% de I' ensemble des sieges) ainsi que la revision de la procedure 

de calcul du nombre de sieges dans chaque circonscription electorale. Un tel amendement a 

une consequence directe sur le nombre de sieges que comporte la Chambre des deputes qui 

etait 189 sieges lors des dernieres elections legislatives de 2004. 

Le systeme electoral adopte pour !'election des membres de la Chambre des deputes est 

un systeme mixte. En effet, 75% des membres sont elus au scrutin majoritaire de liste(33l, tandis 

que les 25% restants sont elus au scrutin de liste a la representation proportionnelle. 

Le president du Rassemblement Constitutionnel Democratique (RCD), le parti au pouvoir, 

a decide que les femmes representent au moins 30% des listes electorales du RCD pour les 

elections legislatives de 2009 et municipales de 2010. 

11 est a signaler que le taux de presence des femmes a la chambre basse est l' un des plus 

eleves dans le monde arabe avec 43 femmes deputees, soit 22.75%. 

(33) La liste qui obtient la majorite des voix est elue et tous les sieges de la circonscription lui sont attribues. 
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Les elections municipales 

Au niveau decentralise, les conseillers municipaux sont elus au scrutin de liste a la repre­

sentation proportionnelle. Toute liste candidate doit obtenir au moins 3% des suffrages expri­

mes pour pouvoir participer a la repartition des sieges. 

Suite aux dernieres elections municipales de 2005, 26% de !'ensemble des elus locaux 

sont des femmes. Quatre parmi elles, sont presidentes de municipalite et 13 sont vice-presi­

dentes. 
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